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J'ai le plaisir de vous prbaenter cembmoire aprba le C2 ( Certificat de mbthodologie de la recherche 1 

pour l'obtention du certificat de martrise (CM). Le titre (F A%tre qu'il conferera efbt empreint d'un honneur qui ma 

g8nerait si je l'imputais B mnswl mbrite ; aussi me dois-je de faire mention de toute la multltude d’@tree qui ont 

honore mon humble gtre de leur estime, compassion, soutien, appui ou fait bénéfice de leur bcrit, idbe, conseil. 

Les travaux des auteurs dont quelques uns sont citbs en bibliographie ont bté pour moi d'une valeur inestimable. 

Ua gratitude va A leur endroit et à celui : 

- De Ms LoWJet heu du m@. 4ui a pennia le traitement des données chiffrber, par i&ographie 

-fjemonDirectew de Nbaoir~ gw @ aalo grb @'~ofr gppr~uvb aon choir,~. .$* *et, de m'avoir 

auivi I)MS relllche avec toute la rigueur ( pour mon aeul bien ) étikd.llmt +pe qus ch8que ligne soit 
t * 

bien ren,j,,eet qua j*aie u& benne docu~int~tioa. .\ " . : .." "..' " 

_ De la Direction Nationale et du Personnel du CNPAR 

- De 1'Etat Burkinabb, de l*UUOA et toutes leurs structures où j'ai bétificib de stage ou d'entrevue 

- De mes fibres et parents de sang, amis. a11166 ; de la famille des mtfa-dz d'adoption par J.C. ( Eph 1,s 

- 

- 
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-- 

- De mon employeur, de Il)dB collàgucr et eup6rieurs hibrsrchique i gui je aai~ @de m*avOiC fait 

bbnbficib de la toute pra%bre expbrience en matière d'exercice de l'exprit a la synth~sr, B 

l'organisation de la penabe et du travail intellectuel (cf Hbtiire de stage cit& en bibliographie) 

- De tous mes professeurs en gbnbral et en particulier de ceux de Ceographie Economique et de 

cartographie Thématique dont les magnifiques cours m'ont intbressé et orientb mes options. 

- De 1'Administration de 1'Universitb (Rectorat, Secrbtariat Gbnbral. InWJS - INSlJLLA,<Dbpartement de Gé 

- Detous mes informateurs des milieux urbain et rural, aux u-s es 8ux - que je ne peux citer nommémec-. 

'jue tous se reconnaisse?.~ <ans ce travail que Je leur dédie. 

Toutefois) sudelà&r.ém~&~~à toutes Ses créatures, le plus grand hommage revient au Créateur, notre 

père d'adoption par J.C. qui par sa grâce m'a béni spirituellement erintaIleotuel.lement. Je suis aussi 

recccnaissarc : 

- Au f:ls bien ai?e de Dieu, intermédiaire unique entre Dieu et les hc?r.es ( 1 thin 2,5) ; et à qui IL 

a donnb le nom au-dessus de tout nom afin qu'au nom de Jésus tout genou flbchisse,toute langue confesse 

qu'il est Seigneur partout ( au 0101, sur la tome et aoua la tarro ) et a la globe ije Phs 

( Phil 2 = 9 - 11 ; Rom 14 - 11 ) 

- Au saint Esprit B qui je sais grb de transmettre mes besoins B Dieu. ( Rom 8. 26..l'Bsprit 

intercédant lui-mbme par des soupira inexp&imables...) 

HYMNE DE RECONNAISSANCE AU PERE 

TOI QUI DISPOSES, Lorsque tu mangeraa et ta raa*a8ieraa,........... 

DE TOUTES CHOSES lorsque tu verras s'augmenter ton argent et ton or et 

ET NOUS LES DONNES CHAQUE JOUR fs’accroftre tout ce qui est a toi, . . . . . . . . . 

RECOIS 0 PERE Garde toi de dire en ton coeur I* Ma force et la puissar 

TOUTES MES PRIERES de ma main m'ont acquis ces richesses:' 

DE RECONNAISSANCE ET D'AMOUR Souviens-toi de lIEterne ton Dieu car c'est lui qui t’. 

donnb de la force pour les acquérir... 

Les sciences SOCiSleS, Portées aux antagonismes et & la fixaction des points devue évoluent vers une 
meilleure prise en compte non seulement des compatihilitbs, mais surtout des complbmentar.itbs pratiques _ Prancois TOC:- 

ctlerLeotwr 

Puisse ce fascicule suscitar chez vous un intbrét signe d'attention et vous apporter du nouveau dans sa f  
philosophie et dans fond. 

Il ma serait précieux de cormartre votre apprbciation objective de l'btude. Pour corriger mes 
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CARTES, P.V.A ET ADRESSES UTILES 

AFDED ( Association Française pour le Développement de la cartographie 25, rue 

Jules Guesde 75014 PARIS 

BOROMO-Mission 85069 B PVA No 9189, 9190, 9191 1985 

Comité Français de cartographie 39 ter Rue Gray lussa 7500 1 ?ARIS ( tous 

sujets relatif aux cartes, à la cartographie, aux cartographes) 

CID ( Centre d'information sur le développement (Mission Française de 

coopération et d'Action culturelle) - OUAGA (Bibliothèque) 

FNUAP Ouagadougou 

IGB Ouagadougou 

INSD Ouagadougou 

Inter-Géo 191, Rue st Jacques 75015 PARIS ( Organisme de concentration et de 

diffusion de toutes informations relatives à la géographie dans le monde) 

PNUD Ouagadougou 

Société d'Etudes et de Réalisation graphique et cartographique 3 bis, Rue 

de Stoxey. 57 000 metz 

SIBI Carte topographique du Burkina au 1/50 000 

Société graphique et cartographique 83,Rue Blomet, 75015 PARIS 

USAID Ouagadougou 

- 

- 

v Décideurs,tecf.niciens, chercheurs de plusieurs disciplines cu secteur 

Sont COIlcXF-, par la cartographie et la graphique qui sont 2 mettre a la 

disposition des opérations de Développement (1 Cartographie et Développement II. 

Avant Propos 

.- 

- 

- 

- 

Le projet de cette étude dont l'ébauche date de 1986 a pris racine dans le 

constat de plus en plus manifeste de la crise des modèles et stratégies de développe- 

ment aussi bien dans les pays de Sud que dans ceux du Nord qui croyaient bien faire 

en imposant sinonennous initiant. à leur modèle. 

Dès mes rechw bibliographiques j'ai trouvé que des références avaient 

déjà posé les jalons tant dans la recherche de modèle que dans l'acquisition de 

connaissance sur ces sujets : ce sont les chef d'oeuvre de 3 talentueux géo-économistes 

_ Mécanisme du Sous-Développement et développement de J.M. Albertini 

- Introduction à l'analyse économique de J.M Chevalier 

- Pour une philosophie&de nouveau développement de P. PERROUX 

Par ailleurs dans l'approche par les acteurs et les situations, j'ai 

découvert une expérience originale, une illustration vivante du modèle que j'approuvais. 

C'est ainsi que je dus convenir avec E. Durkeim que c'est de la réalité seule que l'on 

peut apprendre ce que réclame (comme amélioration) ce qui existe. 

Voilà qui m'a donné du goQt à entreprendre ce travail dont, pour ce qui 

est de Son intérêt, il VOUS appartient de jujer.Bonne lecteur du texte du mémoire. 



Wfg DB PRESENTATION SYNTHETIQDE : 
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GKO-BCOHMIE.KTANALYSKNICBO ECONOlUQUEDXLASTRDCTDJtBD'UWE 

P.I.1 - : L'APICCUA 
PPle~nP--===-=E==iie=====- 

Le taux de croissance moyen de l'Économie burkinabe n'a eté que de 4,6 % /an entre 1982 et 1987 

alors que celui de la valeur ajoutee de l'agriculture a 6th de 5.6 %/an. Ainsi, l'agriculture apparait comme le 

tracteur de l'&conomie puisqu'elle contribue pour 36 % au PIB et occupe 80 a 90 % de la population. mis B peine 

10 X des exploitants sont bquipls en charrue. gn effet, l’archarsme de l'arsenal qu'ils utilisent explique en 

partie les rendements encore modeste8 &s l'agriculture. Le fondement principal de la puissance économique &tent aa 

oapacit6 technolqgique, il convient dame de developper la production de matarie de culture attelbe au niveau 

industriel ou artisanal. 

- 

- 

Pour ce pui est de l'artisanat, notons qu'& causa de sa valeur sociale et économique, il jouit 

&me dans les pays avanc6a technologiqueaent, d'une protection ldgale et fiscale 
i. :, 

; certainee grande8 firœte ne 

Wus-traitant-Oll# paB & ~‘artiaanat des productions particuliares pour donner un label A leur produit final ? . 

L'artisanat n'y a 5anKtfa complètement disperu d'autant qu'il trouve rMuge dans des activités de minuti.e,dt preciaion, 

d'originalité etc... OU dana des travaux dienCminha dont l'accomplissement Echappe $ toute tentative de rationnaliaation 

i!UhMtriellU. 

- 
' Au Burkina une telle 16gislatlon vient d'Ctre adoptée (Uai 1990). Bien avant cela, le CIBAR est né 

en 1974 de la transformation du CFRAR pour mieux circoncrire les problèmes de survivance et de promotion de l'axisanat. 

L'APICOMA qui a d'abord existé en embryon au sein meme du CN?AR, est en fait utilisée pour assurer cette survie 
_ 

!  dii marcr.e et 62 secteur artisanal ). 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

L'APICOWA apparalt comme le reflet pariai: ie la protzlénar:que dL développenez: industr;el;‘ê-? 5. 

eiie vépèce aujourd'hui au sein d'une-pléiade d'industns tri,:r.eat toutes ou zar.pees par l'empreinte color.;sle, el. 

constitue un modèle de référence d'industrie industrialisante sinon cumularive du fait de son injection de revenus 

importants en milieu rural et de sa limitation de la dépendance monétaire et technologique toua azimuts. 

Voici r4aumhe 1'Ctude qui fait d'abord une analyse a-itique des premièrefexpériences prbfnduatrialles 
'7 .' 

de 1'Lquipement agricole (lire partie) ptis des nouvelles approches poat-coloniales (20 partie) ; la tzvixième partie 

(l'APICOI(A vu par les utilisateura) qui comprend une Ctude de cas (GoindCwC) est essentiellement une geo-économie de 

l'environnement de 1'entrepriae;et une analyse microeconomique actualisée de sa structure financière, de 8a trésorerie ef 

de sm rentahllit4 termine l'expoe6 i 4e'pwtie ) . 

PHI pilote dans un secteur de haute priorit6 ae limitant encore au marche national, 1'APICOMA a un 

avenir certain et mçrite d'@tre soutenu ou assiste en dépit de se8 faiblesses actuelles ; ainsi, son marché pourrait 
l 

s'étendre P la sous-r&gion et amorcer une forme d'intégration économique. Avis aux bailleurs de fonds et aux banques . 

CPRAR - Centre de formation rapido dei3 artisane ruraux. 
M = Petite ou moyenne indwtrie 
,, /. i ..: Ja.: i’ j. 
&INDgWg t LocallU de la province du Huhum, dam l'Ouest Durkinabh 

. Banque6 primaire, centrale ; BOAD, BAD etc... 
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INTRODUCTION GENERALE 
-4-~---c14~-.-z~-s---=-- 

Il importe au départ : 

- de donner un apezyu politico-historique et socio-économique 

a le pags$ cadre géographique où sont replacés les faits daxz leur 

ensemble, 

- de donner quelques précisions sur le thème de l'exposé qui 

pose dans son ensemble les problèmes de d&eloppement et en particulier 

dtéqyipement agricole par la voie de 18industrie dans le contexte du 

'Ihrrkins; cela se fera par une brève analyse de JL'ethyno1ogi.e des mots clés 

du titre : artisanat et industrie 

- d'indiquer la démarche générale ou le plan ainsi que la métho- 

dologie générale. 

1. Le Pays et son esp&e économique; lavaleur de l'artisanat ----------------------------- 

Le Zurkina Faso s'étend sur &ZC Km d'est en ouest et 980 GD du 

Nord au Sud, entre les yo3 et 1505 de latitude nord, 503 de longitude 

ouest et 202 de longitude Est. Sa superficie couvre 275 Km2. 

La population recensée en 1985, s'tablissait à 7,936 millions 

d'âmes, soit 29 habitants/Km2. 

Le Surkina F~,so a COUTU, en moins de 30 ans, cinq changements 

politico-militaires depuis l'éviction le 3 Janvier 1966, de son premier 

Chef d'E%at non militaire. 

En 1985, le PIB se chiffrait à 57 447 FCFA par tête. La propor- 

tion du PIB consacrée aux dépenses de consommation est encore supérieure 

à 75 $, ce qui est significatif d'une économie d'auto-subsistance. En 

effet, la propension à épargner ou la capacité d'auto-financement 

est faible; il s'agit d'une économie essentiellement a&cole. 

. . . / . . . 



La faiblesse fendementale des sociétés paysannes traditionnelles, 

enclin à thésauriser, se caractérise par un niveau technologique bas qui 

ne permet pas de surmonter facilement les conditions naturelles difficiles 

ou aléatoires. 

Si les problèmes de développement évidents du Ru&ina ou son 

rertakd économique sont imputables en partie à l'instabilité politique 

tant& évoquées il faut aussi noter les effets d'un environnement économi- 

que d&aw>rable qu'il subit : 

- détérioration des termes de l'échange; 

- barrièrescommerciales posées par les pays industrialisés. 

Gn rec*m& g&&ds:en< q-de 1 1 ztisal, ~:,r~-;;il~~;~ ~.:-a r_ . , . . -, ; .,lLA--‘.L- 

que machiniste, s'applique, dans son atelier à fabriquer des objets de 

qualité plus qu'à les multiplier alors que l'industriel transforme dans 

son usine des matières premières en produits ouvrés ou semi-ouvrés 

standardisés à l'aide de machines. 

A cause de sa valeur sociale et économique, l'artisanat jouit 

même dans les pays dits développés, d'une protection légale.et fiscale. 

2. Definition~ de l'artisanselonla législation burhinabé; w---------------- --------- 
él.éments distinotifs de l'industrie et de l'artisanat -_------------------------- 

AU Burkina, où la législation est'encore à ses dekts, l'artisan' 

pour bénéficier d'une telle protection, des garanties, avantages et 

autres mesures incitatives, doit au préalable se faire établir une carte 

d'identification professionnelle et faire une inscription individuelle 

et personnelle au Registre des Gtiers. L'adoption d'une dénomination, 

d'un iwigne distinctif OU d'une marque de fabrique se r3k-t a la+ 

qualité d'artisan est également conditionnée par l’insmiption a~ 

registre sus-cité. 

! . . . , . . . 
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La zatu adoptée en &xi. 1990 par le Conseil des Xinistres sur 

rapport du Sinistre de la Promotion Economique, constitue le texte de base 

énumérant les secteurs d'activité artisanale et réglknentant la profession 

d'artisan. 

Ce texte stipule que : 

- l'activité artisanale peut être exercée aussi bien par des 

perso-s E>hysiwes qUe mor8.m et est une activité civile OU commen=iiLe 

consistant en l'extraction, la production, la transformation de biens et 

ou/ prestation de services g&ce à des prochdés techniques dont la dtrise 

requiert une formation pratique) 

- le mode de production artisanale est principalement manuel et 

peut cependant inclure l'utilisation de machines et outillages mécaniques 

qui n'occasionnent pas une production en série; 

Il ressort bien des termes de cette zatu : 

(2) 
- implicitement, que l'indu&& . stintéresse à la production 

en série essentiellement à partir de machines alors que l'srtisan, dont 

le mode de production est principalement manuel, ne ocnn6t pas de produc--- 

tion en série, m&ne lorsqu'il se permet l'utilisation de la machine qui 

est le propre de l'industrie; 

- explicitement, que ltartisan se distingue de l'artiste qui 

produit, interprète ou caricature des réalités sociales en oeuvre unique, 

sous forme d'hage, son, écrit, objet d'art dont l'appréhension fait plus 

sgpel à l'esprit qu'à la main. 

La qualité d'industrie de 11A3?ICCXA se trouve ainsi confirmée, 

sa production en série au moins étant une réalité. 
l .  .  

/  
.  .  .  

--P-I --- c_------ 

(1) Peuvent y travailler : - des ouvriers artisans, personnes justifiant 
d'une qualification professionnelle. 

/ - .., - des appren$s artisans: personne qui s'engage, par un contrat 
d'apprentissage verbal ou écrit aux termes duquel un mdtre s'oblige à 
lui enseigner un métier en échange de prestation de travail 

(2) Il n'existe pas encore un texte de loi définissant l'industrie et les 
secteurs industriels d'où cette définition implicite que ncuB avens 
étzblie. 
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Liais au rega.2-i de ce texte fondamental, la multitude a.2 forgerons- 

artisans de fait connus au Burkina doit, pour r&üLariser sa qualité 

d'artisan, s'inscrire au registre des métiers et se faire établir une carte 

d'identification professionnelle. 

L'outil traditionnel de l'agriculteur twrkinabè (la daba) con- 

fectionnée par ces llartisans", fait appel à sa seule force humaine. 

Un tel arsenal explique en partie les faibles renuements de 

l~agricûlture. 

L'adoption de nomeaux instruments et techniques de proauction 

s'impose, CO~EM le dit si bien D.G. I.&23ZRP : le fondement principal de 

la puissance économique est la capacité technologique". ::ais l'introduc- 

tion massive de technologies importées aboutit à la destruction accélérée 

de l'identité nationale. 

LIAPICOI& n.'est cependant pas la première structure à s'intéres- 

ser à la promotion du paysan et particulièrement à son outil. Il y en eut, 

dans un premier temps, qui ne se sont pr&ccupés ni d'artisanat, ni d'in- 

dustrie : ce sont les premières expériences de la période coloniale et 

des premières années d'indépendance que nous analyserons dans une première 

partie. 

Dans la deuxième sont abordées les nouvelles approches de 

l'équipement agricole. 

La troisième partie concerne essentiellement une étude de 

cas : Oulo m Goindégué; il s'agit de constater comment un village réagit 

aux sollicitations du changement. 

Enfin, la quatrième répond à un souci d'actualisation. 

Lais avant de pAsenter le contenu même de l.'e:posé, nous avons 

jug6 utile de faire Con&tre les techniques d'apprcclîe auxquelles nous 

,c,vons scI rcTc-as tout ?-u Ion~ de ce trava.2. / . . . . . . 



4. &$thodologie généxale 

Notre rG.flexion s'appuie sur des dénombrements d'activtés diverses, 

des recherches, des visites de terrain (1) et un stage. 

Le stage qui a eu principalement lieu à ltSIS3:CA et au CEAI? a 

consisté en interview réalisées auprès des responsables (directeurs, chefs de 

service) qui nous ont ensuite introduits dans l'atmosphère réelle de travail 

de leurs collaborateurs. Pendant au moins un mois, nous avons pu observer la 

marche quotidienne du travail de l'entreprise où notre intégration nous a Permis 

de mieux CO mmuniquer avec les agents et mieux nous irSormer sur l'activité. 

Fendent le stage ou le passage dans les services ou organismes 

d'interventzi~n, nous avons exploité des archives, des documents ou pièces 

comptables/pour mieux CO mmuniquer les résultats de nos investigations, il a 

été faiti3gpelauxméthodes actives : nous avons privilégié quan d .c'est possi- 

ble, le graphique à tout autre moyen d'expression. 

L~inexisQ?n~e de certaines données antérieures ou leur manque de pré- 

cision limitent les possibilités d*analyse limitées aua données récentes, 

alors qu'on aurait souhaité en connaitre les évolutions. 

Les limites du travail résident dans llintitülé même du sujet, dans 

le problème de recherche d'information justes et suffisantes et sont liées à 

la source) à la fiabilité et à la représentativité de certaines données 

recueillies ou construites. 

Ces limites devront être prises en compte pour les études ultérieures. 

~0~s osons espérer que ces études tendront à approfondir certains aspects du 

sujet que nous avons essayé de circonscrire au mieux à travers le titre. Un 

problème bien posé n'est-pas à moitié résolu ? . . . - / . . . 

(1) Il s'agit essentiellement d'enquêtes, de recherches bibliogaphiques, 
d'interview (ou de 1'ezTloitation de données disponibles), réalisées dans 
les services, ateliers urbains ou ruraux. Parallèlement à ce travail, il y 
a eu de nombreux séjours pour information sur des thèmes variés ayant un 
rapport avec le sujet, partout où besoin était. 
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des temps révolus au nom des problèmes-et même des inquihtudes et des 
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Selon Frsnoie JACOB, ~l~hietoire des eolencee est solldsire de aelle 

%-%mY 
93 

F&‘uetoire d’un paye et con aotualité noue semblent moins india- 
8 BurkînabB d’avant la phîode oolonîalc vivaimt 3adfe dane tan* 

Oonbde auto8uffieante dont l~&voltrtion eoci+6cono&gu( , a 444 trapQu6e par 

de nombreux faite hietoriqaee, (guerres inteetines, eealavage); ptria oe 

p~oOee8ue hfetorique a bt6 exaoerb6 par le fait oolonlal~ 

Ce8 bienfaite de la colonieation ont pu oonetitk! un refuge apparent 

aux yeux de oertaine eurogdene pour la peindre mue un aqmot Zxunbîtaire, 

te1 aelui-l&(I) 

“Le dialogue avea l*Afrique eet parfoie d&oncert2mt; on se heurte B 

dee oonportements en apparence oontradictoiree (ciroonepeotion, mt$fisnoe); 

A bon nonbre d'Africaine, I~Aesooiatlon de l’Afrique avec l'Europe demeure 

' tane tentative ~3+3 dtautres, de substituer un Joug acstuaieueement Douveau 
i (1) b dee do- .gbrîmBr. 

Le8 &zxe8 d'une tranafomation profonde de la eoaiét6 frtxlitionnelle 

proviennent' du choc des civilisationa. 

A la mite de ce dernier, on peut relever que les structures 8ooldee 

tradftionnellee ont 6th dleloQuQes, BOUS le panorama d';rzle économie ddmrti- 

cdl60 caract6rie6e aux plans agricole et induetrie p= : 

- une ngcîculture peu performante, sous-dqtipde et tourn6e vers la 

satiefaction de beeoine Btrangere (natibrea prenlbree rrgriaolee da la 

mhropole) 

- un secteur tertiaire paraait par dee Btrangers ; 

- enfin, ~~11 ~1? mar&t$ resttreht, une lnduetrialiestlon reetribt*, 

ddpendante et coacyrrenc6e. : _. . 
&a &$$$$~~~ It+te notamment ~uelquee Bbauchee dQnduetrl& .i<&e@iin 

int&#& -peu cumulative8 et ne crhnt mimane etînn@ati6q, meO Sea RroSr- 

mes de dheloppsment moderne BlaborB pourtant muivant le8 meilleures mhhodee 

de plemifioatlon, Aueei avait-elle atinp' dee ‘struo&ee eoutenuer psr Me 
.* 

dotation Imdg&taLre spdoiale. , 

(1) Michel BEAULIEU fVL'Ouest Africain et l'Europe in l*Annuaire des 

Républiques de l'Ouest Africain, 19601 

l .  .  
/  

.  .  .  
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I- 'Les etioturee et les r6alieationa de la p&iode oc$mlti& 
I-Ah/ I;eînanoement : le Fm 

’ Le but du FIDgS (Fonde d~Inveetierrrment et de Dkeloppement Eoononi- 

$ue et S~bial) dteit, selon la oharte eign6e le 30 avril 1946, de eatiefeLre, 
‘,,.e besolne des populetinw aatnnhtonee et &&y ,lee conditions les plu 

~JU&YS -X Eëur ~@x@rEiê~ *g~&i.al, ._c_ - ~-_~- 

La condition de la modernisation des colonies étant leur ouverture eux 

influenoee, aux échangee, 60 % des moyene finenoiere du FIDES furent affectée 

B l@infraetructure ( porte, ohemine de fer, routes), Aussi lee paire o6tiere 

Btaient-ils plus favorisée I la C8teGl’Ivoire a b6n6fioi6 de 8,575 milliards 

et 10,763 milliards reepeativement aux premier et deuxi&me plans, oontre 

3,4i5 et 4,446 milliards pour la Haute-Volta. 

Le6 40 96 restent Bteient consacrée aux secteurs Traduction et eooîal”: 

Bquïpement Uurd, arhation de grande ensembles de culture mécLanie6e (Richard 

TOI& au &%&a1 pour 1,95; Offioe du Niger au Mali pour 3,C32 millierde; 

00118gee et lycées pour 2,524 milliards; équipement eenittiro pour 0,91 

milliards. 

Il s’agit la d es chiffres du budget de 1’A.O.F. qui 88 présentait 

globalement, dans le tableau ci-aprhe : 
, 

Tableau no1 - RépartiMon du FIDES pa.r secteur en 1347 et en 7m 

Période I I 
1947 - 1953 (ler >E;lan) 1 1953 -195C(28ne plan) 

-tition Montant 1 

Montant total 55,56 millierde 5G,76 milliards 

j6 affect6 8. Infraetructure 60,60 y6 
n n Production 

Souroe L Annuaire des RBpubliquee de l*Oueet Africain 

La lecture du tableau montre la prise en compte de ltéquipenent de la 

masse rurale B partir du deui8me plan; ainsi, e,u Burkina B l’époque, de 

nombreuses failles furent tranef&éee au Mali PL l’Office du Niger qui e%i- 

geait une importante main d’oeuvre. 
1. Perallèlenent B de tels grande eneemblee (Office du Niger, Richard 

!lWiL), d’autres etruoturee d’intervention tentaient de leur o6t6 d’introduire 

en milieu traditionnel les teahniquee capables de nodernier l~agrioulture 

(A ooup de m6arrnfsa$iczl eane tenir oompte hdlaa ni des r6alit68 eoaiologiquee, 

ni du nIveau d~aseimllation du paysan), 

L’erreur de ces etruoturee nt-telle pas BtB de b&ler certaines 

BtepeS ? Pour le savoir, earutone les, en rappelant leure objeatife et 

~ 4,i+ mbhodee dlaotion avent tout bilen. ._. 
’ ,,’ 
ti .-_ 

:,.T< ‘1$‘(l) Afrique Occidentale Française 
+,+“.*:‘.~ .e . 6’: -\. ,..r;;. aY*f’- , ,> . . I .’ - -.. . - - 

. . . / .a. 



- 3- 
I-B/ Les structures d'intervention 

ChronolOgiquement, le6 fermes pilotes sont les plus anciennes; puis - . . 
viennent les aménagements rizioolee, lee C,E,R, et la F,F,D,T, 

1) Objeotifs et m6thode dtaction et déroulensnt de If.intervention 

a) Les fermes pilotes t On visait un développement fzgricole &.&a1 tou- 

chant 18~ a111k~ee vivcikee, de rente, le gros et le.petit Elevage. 

On proposait aux village~ie un mod&le achevd d*exploitation B imiter 

9n i.nstallant des fermiers-pilotes volontaires pour faire èi la population 

BIiVironna&e la ddmonetration de la supériorité dee nouveliee teohnAqaee 

(aasooiation agriculture - Qlevagertrk++30n:~~19~ mécanisstiorr) Dar rapport 

aux pratique6 traditionnelles, 

Le oodt des inetallatione et QQuipementa était évalu à 140 000 FCXFA 

(100 000 pour le mathiel de culture attelée, 40 000 pour le bbtiment compre- 

nant une étable, un hBngBs, un eilo), 

"Inoertaina dee rhultate attendus, les fermfors choisis coatinu&rent 

& employer des proc6dde traditionnels sur leur cmcienne exploitation, oulti- 

Vant partiellement seulement leur ferme offioielle, et 99 consdquenoe, lea 

rknxltats obtenus furent insuffisamment diffus& et mclncon.nus des paysans 

qui n'nllaient pas d'eux n8ne visiter les fermes 1~02èlcs(l), 

b) Lnénageoents rizic-,les et Centr?s ?.fEncahencnt Iflurwx (C.E,B’.) -- 
Cette intervention entendait développer le culture du riz gour en 

accroZtre la con8on5ation par la populction qui ne le ;w+arait qu*exce?tion- 

nellenent (aux fetes), 

gile vulgariserait c9 faisant, une nouvelle méthode cul.turale,dee 

produits et des semences. 

Dès bas-fonds et des valldes furent sména&s B cet effet; 

Les C.E.R. avaient un objectif identique B celui de8 fernee pilotes 

mah avec un accent mie sur la vocation particulike de chaque zone daimpU- 

tation. Des champs ont étd ouverts B Ziniard, Kombiseiri et Boulbi où on 

invitait les paysans pour asaieter aux ddmonetrations (nodificctione B apl)* 

Ur 01~ méthodes traditionnellesJ, 

0) %agnie Fraugaiee de DBveloppement Textile (CiP;D& 

homme pour lee arhagemente rizioolee,oe fut le lanoement Sune cu3- 

turc de rente, le coton. 

La promotion de cette oulture oomprenait la production et la oom- 

meroialieation de0 r6ooltes. 

Aprbs l'information des paysans au oours de réunions publiques, on 

proo&d&t B ltapprovisionnement gratuit en semences, à la vulg=iection de 

teohniquea am6liordes. 

Dans les Centrea, et eoue-centres cotonniers, qui furent crdde,le 

oorpe de lienccdrement (aseistanoe technique) oorqprenait des chefs de 19ecd 
%eurs ayant sous leur autoritil des moniteurs. 

(1) Conclusions de J,A. PENENT %xpt?riences de développement rural en paye 
nosf3~“,1~70 . . . / I)." 



.2 )Le Bilan des expériences --------------- e-w----- 
a)Fermes pilotes 

Le progc&a escompté a QtB pratiquement nul, les paysans sont restés con- 

fin68 B leurs méthodes traditionnellee, 

Bon seulement les modèles n'ont pas dté reproduits, mais ils n'ont mdme 
pae pu a.. a k> b ~~- [ WSSij fer) - 

Les échecs de cette expérience furent imputables L: l'excès des exigence6 

techniques et finoncièses, nettement au-dessus des moyens des pays-, 

Par ailleurs des incompréhensions ont surgi en ce qui concerne la taille 

de l*expbifation jugée trop vaste et la diversité des cultures pratiqudes 

Les fermiers choisis, disposant d'une autre source de revenus(commer- 

gante, militabes retraités, pensionnaires) connaissaient mal l'Agriculture 

et r?$G.int&essaient peu5 faisant figure de priviUgiés, ils suscitaiat la 

jaloueie, ce qui était illustr6 par la mauvaise volont des populationa dont 

les chefs de terre attribuaient les moins bonnes terres pour l~expbrienoe. 

EUin il n'y avait pas de soutien en amont (approvisionnement) comme en 

aval (commercialisation). 

+)Aménagements ,riaicoles 

Les paysans n'entendcient pas qu'on modifie leur retion zlicentzire en 

leur faisant produire suffis-ment de riz pour remplace: 'le sorghc ou le mil; 

aussi le riz est-il deneuré une denrée de luxe pour le développement duquel les 

paysans ont fait des efforts limités. 

Lea paysans donnèrent la priorité à leurs cultures habituellos;zussi- 

a-t-on remarqu6 un: semis tardif du rici apres celui du mil, sorgho et mals. 

Le riz aurait été accepté s’il n’entrait pas en concurrence avec les 

céréales traditiannelles; 

~)C.F,D.T. 

A priori, le coton ne répondait pas aux préoccupations alimentaires de 

la population. Cr les travaux pour les oulturee vivri&rea et le coton doivent 

sEeffectuer simultanément; le paysan pr6fère alors s'occuper d'abord dea 

cdréales. 

Cependant la n6thode etest révelée bonne en général parce Que 3ea pro- 

positions 6taient simples, Pr&ises, peu codteusea et peu nombreuses t ohoix 

entre traitement par Oquipe volante et traitement soi-mene avec son propre 

appareil achet6 B cr&dit a 12 000 FCFA payable en 4 ans. 

Les paysans otaient aussi assidument suivi.# et soutenus dans leurs 

efforts. Ltorganisrtion du service d'intervention était souple et &cise : 

les moniteurs avaient été réellement for-m& pour leur t$che 8. exécuter; un 

chef de secteur suivait de près 5 & 12 moniteurs. 

Mais le SU~C&S de l'expkience dtait limit6, les paysans n'entendant 

pae que la culture cotonnière se fasse au détriment de leurs cultures vivrières. 

ce en quoi ils voyaient une intrusion étrangére dans leur terroir.,.- ___ 
..* / **a 



6) C.E.R. - 11 - 

L’effet de tache dlhui3.e ne e’eet pas produit (on a vu troa e): 

On a oomprie en revanche la nécessitd de mettre l~acoent ~UT les moyens 

requis pour la r6alisation du modble et non sur une exploitation achevée comme 
les fermes pilotes'. 

Hais les démonstrations se faisaient uniquement sur les &smps Cm,d?oh 

aette rdflexion des paysanet" est intdreesant de cultiver oomme le chef de 

Centre mais nous nlen avons pas les moyens", 

l?6anmoins lr6quipement du Centre Btait moins inacessible que celui des 

fermes pilotes et intdressait certains paysans qui #ont pas nzr,qué dtexprher 

leur d4sir draaqudrier les moyens nkessaires, 

Par aîlleure, l'enoadrement &ait nettement insuffisant: un agent pour 

140 B 150 eq$oitants. Aueei eeulament un&e f" dizaine en tiraient rdellenent 

profit. 
++ A la Suaière de tee expériences, 15ntervention est appcsue oomme une 

intrusion dans la gestion du terroir. et dans les habitudes alimentaires ou 

oulturales,qui a accentud les disparitds entre les paysans; 

Ch a voulu brbl4 les Btapes, 

Les principea de base d'une $kk&nlen milieu rural étaient pourtsnt dSj% 

ddfinis par lrIRAM (Institut de Recherohe et drkpplicetion Zes IIdthodes de 
Ddveloppenent) : 

- l’effet de c%velo~~enent ne peut provenir que 22s go:#ulctions izqli 

qudes et constituant le moteur de toute croissance 

- un projet ne peut @tre réalisd que si les intiress<s Lzrouvent le 

désir et le besoin de le rdaliser 

- ltanimateur, nédiateur et propagateur du progrès,éUncnt essentiel de 

la m6thode d'intervention, doit appartenir au nilieu rural et no ?aa avoir un 

etatut spécial le dlffdrenciant de la masse paysanne 

- par l'animation, @a crée un dvell au sein des populations enferm6ee 

dans la rlradition 

- la surrection du besoin d'une structure nouvelle doit 8tre une ~MN- 

turc de d6pasaement et non de remplacement". 

En dehors de aes struotures spécifiquement dirigéos vers le pro&6 

agrioole, les autres rr$alisations financisee par la FIDES (routes, écoles,dispen- w- 
mires eta... ) pr6sentées comme des bienfaits ont un revers kpineuxl. 

- ltenseignement provoque une d6oulturation et un dbracfhenent profonds 

- k~ Voles de ~O~~~~~,fM+¶W@mt A v$der la colonie de aes .m 

re8sounes8, insuffisamment e loit&ee ou 
- l~aotion sanitaire a soula& es populatio s "p %?sp~%$?mdes endeniee S&tlS 

crder une situation de surpeuplement mais la croissance démographique 
quien 8 r&sulth est B l'origine du dds6quilibre populction - $ duction 

agricole qui a g&Ar& B son tour la d&petiance alimntatie. ?Y 

QuoiquCil en soit, l'important est de tirer legon de ces exphiences.. 

(l)nl~accroise ornent ddmographique qui ne va plua de paire avec li croissance 
Bcononique fait apparattre une oharge humaine mpplQnentcire,handicap CU 
ddgagement d'un surplus de production, f--in duquel résulte le d4ficLt 
alimentaire:' Mme OlJEDI3AGGO'~- Cours de CQogTaphique Econonique Licence, . 

-. -.. 
I 
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II/- Lespremik3s expériences *-coloniales u-- 

Des leçons dtaient à tirer de l'exyhience coloniale des 

structures d'intervention dtrangère (tant par l'origine de l'organe que 

des fonds), surtout que la prise en charge progressive des affaires par 

les africains eux memes commencée avec la Communauté ('1, (prélude aux 

indépendances des anndea 1960) Qtait imminente, 

Mais les nouveaux Etats qui n'avaient pas d'assise économique 

solide sont reet6s Etroitement dépendants de la Frame. Aussi a-t-on 

pas16 B Juste titre d'ind6pendance formelle ou de nbocolonisme, _ .-.- ..___ 

En effet, le 3 avril 1962, la Haute-Volta signe une convention 

d@assistance technique aveo la France, la SATEC ( 
a 

ociét6 dtAssistance 

Technique et de Coopération) pr6parant le dossier 2 epuis les années 1961 

en menant des enqu&ee sociologiques sur le terrain, notamment en pays 

mossi. 
La démarche de la SATEC se d~x.rquc ainsi des interventions 

~antérieures. 

11-A - Le ragprt MARIOTTI- a- 

Pour permettre à la SATEC de comaftm le ailieu riossi et ses 

spécificités afin de mener une intervention en cc:maissance de cuuso, le 

rapportgns--citil conclut & la nécessité d'une mobilisation idéologique 

et d'une animation rurale de masse pour amorcer le développement dans 

la région. 

La mise en place de la coopérative agricole doit passer par 

une phase précoopdrative. 

Le programme d'animation poursuit plusieurs objectifs : 

- une analyse sociQlogique pour comprendre comment la 

soci6t6 perçoit la nature et l%istofre; 

- quelles sont aes valeurs de base? quels sont ses besoins 

exprimh 1 

- la mise au point d'une p6dagogie pratique pour aider les 

populations B comprendre leur situation ùe départ et à 

fixer les étapes de leur évolution à venir. 

(1) RQférendum du 28/09/1958 approuvh pas tous les Etats coloniaux à 
l'exception de la Guinée dont le Leader S&ou TOURE proclama à. la 
face de DE GAULE" Nous prÉférons la libertb dons la pauvret6 à 
l'enolavage dans l'oppulence", 

(2) Rapport MARICTTI-GILLAIN 
. . . / . . . 
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Tout en insistant sur la nécessité d'agir de fqon progres- 

sive (non brutale ni désordonnde), les conseillers Kf&IUTTI- et 

GILLAIN notent que l'animation requiert de l'action de développement 

souplesse, esprit tactique, capacité dtadaptatinn aux probl$mes 

&cifiques révelés. 

Enfin, 01% préconisent de donner la priori% o,xr cultures 

vivrières dans la mise en oeuvre des moyens (semences, fumures, équipe- 

ment) avant les cultures de rente. 

Le rapport MABIOTTI-GILLAIN a suscité des critiques.. PENENT (') 

lui reconndt le m&ite de dégager les problèmes concrets et de proposer 

un programme de modernAsation visant les points agronomiques, techniques 

et organiaationn8ls. Maie il pense que l'animation envisagée n&lige 

les problèmes humains et sociaux relevant de l'organisation spécifique 

sociale traditionnelle de la population et qu'un type :>?<rticulier 

I dlanini.ticn n'a pas été précisg, encore moins les n+.,îli->2s Ze soTi 
. (2) exécution. 

Mais pour mieux situer les responsabilités, il convient 

d'aalyser minutieusement l'action de la SATEC sur 1~ -ixrr?An , d'autmt 

que l'exécutarirt d'un programne se doit aussi dt$tre vii;ilînt et s'adapter 

au mieux ct la réalitd, 
---II--- --I-III-II- œ-œ- ---~--UI-~~--~--.-l-- 

(1) Bien qu'obJective, la remarque de PENEN'J! semble bien sdvère 

B l'endroit des deux experts qui: par prudence ont pria soin de souli- 

gner que l'animation préconis&e impose à lraction %ne rationalitd" de 

souplesse, d'esprit tactique, d'adaptation aux probl&mes spécifiques 

rencontrés", 

(2) Nous n'avons pas eu connaissance du rapport détaillé mais 

seulement d'une aynthbse faite par.PBNENT. 

. . . / . . . 
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Le programme comportait plusieurs volet8 : 

- animation rurale 

- techniques culturales 

- crddît agricole 

1) L'animation rurale 

Le personnel comprenait : 

- un ingdnieur agronome bas& &‘Ouagadougou 

- six agents rdgionaux 

- trente six moniteur8 

Le moniteur vit parmi les paysane: il est polyvalent (animateur, 

vulgarisateur, organisateur). 

Des Qooles rurale6 accueillent lee jeunes ~XELIIX pour une formatiti 

de 3 ans. 

Dea etages techniques sont organîe& B l'intention des monîteurs,Le 

moniteur oncadre 350 B 500 habitante regroup& en coop&ctives de 10 & 20 

exploitante. 

Le coopérateur m'engage B euivre les conseils de l'encadreur et a 

livrer &a récolte a un orgenîeme collecteur; il ee déclzrc solidaire des 

engagement8 pris par la coopérative. 

2) Techniques culturelez 

Elles visaient l'augmentation dee rendenents 22-r llutilîsrtisn d’en- 

grais, 1~~ splection et la distribution de senances, 13 vdlgxriscstion des sar?is 

en ligne et la modernisation de l'outillage. 

Ce dernier aspect 8era le thème de bcee de ltcction SATEC avec 

l'introduction de la houe manga B traotion.asine, 

En effet, l'acquisition de cette houe devîendrz le critère permattant 

de mesurer la réceptîvit6 du milieu B l'action; elle coiitzit 12 235 F,CFA 

(întbrBts conpria au taux de 5 96 w.xr 4 ane). 

La performance quasi-universelle de la houe nzng~. ;rZ fait oublier 

pendant lcntenps, les autres aspects de la production : les btudes cgrononiques 

ou n8ne techniquea qui auraient pu rdveler asecz t8t l'înzdo,~tation de la houo 

nanga 2b certaine 8016. 

3) &e crbdit 

Le coopkateur vereait annuellenent 3 000 FCFA correspondant B une 

fraction de la part sociale coop6rative et lléoh&nce du pr8t équîpenent, 

LtQrc&dant de rdcoltee ne suffieait pas B couvrir cette sorJne, ce qui 

obligeait le paysan B dfffdr'er certaine8 dépenses de 12 fxîlle ou a vendre 

du petit bétail, ' 

Plcis l'innense najorité dtait ptit8t incapable dc faire face à cea 

dettes h ccusc des nauvaieee rdcoltes, ce qui n'a pas cn-;jgcK la SATEC de 

persister et nbne de solliciter l'octroi d'un nonopole do 12 distribution 
du cr&lit agricnle en paye nossi, ce qu'elle obtint au?rhs 20 1~ WD, b;illo~r 
dee fnnds, _. .-. 
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Hais cet établissement dfit nodifier ses règles de crddit. La SfiTEC 

@orienta alors vers l'introduction du matériel de culture attelóc 5 traction 

asine de 1962 a 1966 dans un rayon de 100 kms autour de Ouagadout>ou, Le pre- 

mier multiculteur importé a bté modifié par les Ets CJ.Ea à PotoliGres pour 

Btre adaptd a la r&$on nossi. Ce nouveau modèle est appel6 "Houe Mango", 

terme &ndrique désignant la région de Man@(l) (Province de Zoundor$ogo) où 

il a ét6 expérimenté et largement adopté par la population. 

4) g-2. 
L'achat B crddit de la houe Manga servait d'épargne personnelle aux 

paysans (vente aux usuriers) et les impayés se nultiplièrent. 

L'échec de l'expérience fut constaté et consommé en 1.966, 

Parmi les causes plausibles, on retient notamment : 

- le marque de ri@eur dans la gestion 

- la mauvaise évaluation des revenus des paysans. 

Pourtant la SATEC avait épuisd tout le stock de houes i.mportGes en 1966, 

A cette date, les qwantités de matériel distribué stdtablissait comme suit : 

Tableau n"2: Los quantités de matériel distribué en 1966,’ la SATX -w---w--- --m.-- -- --- 

+-----------m--- s--w------ 

i lime3 pianga 
/ 

8 700 ---: 

I 

i 
H-ues Siné I 400 

i 

I 

I 
l Charrues' 2 400 i 
I I 
I 

Charrettes 
I 

1 100 
I 

--- 1 

Scurce -m- : Bapport.du.Ministère char& des 0.R.D. 

Aux.plans. humAn et technique les encadreurs de base, bien que provenant 

du milieu rural, ont souvent reçu.l'enseignement primaire en français mais man- 

quent d'une formation agricole suffisante; le r81e d'animateur villageois 

béndvole n'attirait pas les populations. 

La coopkrative a plus fonctionné comme un moyen d'accés au crsdit que 

comme structure d'encadrement. 

L'action 8'est trouvée ainsi freinée ou entravée.par les r6sistances 

de la socidtd traditionnelle, la crainte des échéances de l'emprunt slaJou- 

tant aux imp8ts, la méfiance de certains chefs dlexploitation 8&s ou de 

certains chefs coutumiers influents. 

Cependant on constate une nette augmentation aussi bien des surfaces . . 
en mil et sorgho que des rendements chez les membres des coopératives. 

Mais les effets bénéfiques sont entièrement absorbés par les crédits 

fate d'action en faveur de la commercialisation et des prix. _ _ 
. . . / . . . 

(1) Nom attribué par le fabriquant en l'honneur de la résion. 
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Réduisant son action B un véritable commerce (placement des hcues par 

les assistants qui touchent une commission pour leur dénorchage), la SATEC 

suivit la lignedirecttica tracée par les experts dans leur rapport, mais ne 

pr8ta @are attention aux problèmes rencontrés. 

En l965,nalgré l'introduction de la charrue, le refus de moduler l'ac- 

tion en fonction des conditions nQturelles (lé@reté, pauvreté de certains 

sols) on sous-estimant la question du gain monétaire (faible pour augmenter 

le revenu d'un montant qui pour le paysan, vaille la peine), l'échec était 

patent. 

Une nouvelle profession, celle de moniteur, consistant en des activités 

autres que l'animation (notamment le démarchage et la collecte des éohéances) 

vit le jour. 

La coopérative a ainsi accentué les inégU.tés sociales en creusant le:; 

foss& entre paysans riches et les autres. Mais on note un 2ro&s au niveau 

de la production vivribre qui a momentanément enray les disettes de la 

pdriode de soudure. 

II-C/ - 0.x.D. (~~w.nismesRé@onau.x ?e Dévelcpzement) et .;y‘:;rc g structurec: 
w-w --,,,,,,z.,-,,-..a 

_. 

1) QhJgçtifs et Orwnisatiop 

Les O.R.D. ont Gté cr&@s par une lri cadre(l) :iu 23 ;cillet 1965. 

liront ler;on des échecs antirieurs {SATEC) et ~~irs~~ii2r.t Je l'eq&rien- 

ce du BDPL (l), la nouvelle structure se veut souple dans San =pplicetion. 

Le DDPL plcnait une autonomie de gestion de l~or~-aniune b.ns les donai- 

nes de la production agricole, de la vulgarisation, de la distribution du 

crddit, de la commercialisation des produits ou de leur trcnsfxmation. 

La formule régionale s'inspire du modèle de la SLTEC! autour de 

Ouagadougou et Koudougou. 

Le programme des O.R.D. est vaste : 

- assistance des paysans de la production .?L la vontc en passant par 

la collecte des produits, et pour ce faire, 

- vulgarisation de nouveaux thèmes techniques et dbveloppement du 

crddit picole. 

Le territoire de chaque O.B.D. est divisé en secteurs dont la 

responsabilité est Confi&e à un assistant technique, chef de secteur.Ce 

dernier organise le travail des encadreurs Lanime, oriente et contr8le leur 

travail. Les secteurs sont divisés en zones d'encadronent confiés aux ence 

dreur8. 

(1) des décrets fixaient pour chaque 0.R.D. qui se créait C=CL fur et .% mesure . . l~or~~anisatzr et les attributions 
(2) Bureau p(3ur le Développement de l'Agriculture, SOC~~+:': intervenant aux 

mdmes titres que la SATEC nais avec des noyons plus modestes et des 
méthodes sensiblement identiques dans la seule région de Ouahigouya. _ _ 

/ . . . . . . 
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41 &i on et Bilan des premières anndes -- 

Eh 1966/67, l'action de l'C.LD. étai* db&.&e par le ddveloppe- 

ment des cultures de rente. 

Ek 1358, les reproches suivants lui Ataient faits mbconnais- 

sanoe des aqîrations réelles des paysans: insuffisance Structurelle du 

programme dlaction, 
La prise en compte des critiques se concrétise par recru'tement 

4%an eociologue char& d'étudier les motivations des cultivateurs en parti- 

culîsC' dans les mones où les résultats étaient mddiocres cette Btudo 

~Qp$.p~ w'u. ,-,,.)_ 
, +..b,T~~,S3,+.9, 1" ffuits, -s action intensive ds vulgarisation fut l-de, : 

,̂ ' 
/ ; .," _. 
H&Ss le vu&w?isat& char& de &s transformeticns n'a pas Qt4 

ou est mal prkpar6 h ces taches; il ne connaft en effet des th&mes que leur 

expression verbale et es* donc souvent incapable de faire Ios d6mtnstratisns 

k @&!?XX assurera la direction et le fonctionnement de la 

"'plupar%~dss~O,B.D, jusqu*B mon désengagement en 1966. 

L'action des O.R.D. est cependant une expérience inskuctive, 

Les coopGrc.kives Ccvinrent des associations de pqrs3.n~ er,?.etkds et 

llexpressisx d'un +Ichec, le milieu treditionnel non motivé les ayant 

rejethes. 
L.-s tscl&.ques modernes sont tributaires des aidas et l'innova- 

tion entrzl2ë 4~s dépenses supplémentaires. S'il ne pieu-k ORS, la charrue 

et l'engrais nc doraent pas les effets escomptés. 

Foutes ces raisons conduisent le paysan à préférer le6 pauvres 

certitudes anciennes aux promesses g&ndr~ses- mais incertaines, 

&ss lacunes les plus évidentes des O.R.1). appmciss~nt de.m 

l'approvisionnement et l'octroi den crédits aux producteurs, la commerciac 

lirafio,dee 'produits ce qui conduit & la mise en place 6.e stmctures 
P> d'appui : 

- cIEN! pour le coton 

- SoVoI,COM pour la commercialisation en &I&ra1 . . < ,' .', _' ""&,‘@&,Ce pour regrouper Tes ooop&rPfives de ohaqus -0.R.D. . 

,. -.,.i-"JuftC pour l~inetf tution et 118ncadrem8nt du crddit. 

A partir de 1965, plusieurs institutions de fîr!ncsk* 

interviennent concurremment sur le terrain t 

- BID (ex. Crddit de Haute-Volta) 

- CCA (future CNCA), (2) 

I oomme gestionnaires de orddits Etrangers : FED, CCCE, US-AID,, .' 

(1) Voir signification des sigles en annexe .,a / l ,* 

(2) idem. 
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% > L'action conJu&e de lgO,R.D'.. de la BE3 et du Gouvernement~ ------m--m ---m-w- mm-- Mm.*--- -_.,. . . . . . . . ._-. I. . .--. .-.. .-e.. .-. 

Les pr8ts de campagne (à court terme) ::tr,icnt directement accord6s 

gar la BND aux O.R.D. qui en assuraient le placemen-: et le recouvrement; 

le crédit R moyen terme aux coopératives avec 1~. caution de la SATEC 

jusqu'en 1965, puis des O.R,D, 

A partir de 1966, en constate une augmec->c,tion très rapide du taux 

des impayds,r6saplXu3$ ci-après : 

Tableau ne2 II------ : Evolution du taux des i2ayés de lc65 h 1468 -----Y-e---- - -e-w- c.-w--- -- 

I  

----v--B 

----?- 

-----e- --.a.. a.“““.------y 

Année 
f,,,, 

f Taux d'impayg % I 

I 
---P-HI 

1965 
-t 

uI---_c_I-.e~.m~--- J 
t 

I I 398 I 

i 
1966 1 38,2 I 

l 
1967 i 

1 
65,6 i 

i 
1960 66,e 1 

-l ---------------- ------------1-------- -- J 
Scurce : B,N,D. 

Les raisons étaient d'ordre 6Cszo2iqUe e-l Ix~izin : le c?dt de 

l'équipement et le montant des échiances ?JmuelI.es xi&ss (1 350 i?C!TA 

pzr an pendant 5 ans) se sont révclds trop éltvis CII rcgcrrd d'u accrois- 

sement de revenu monétaire faible, 

La conséquence des impayde fut 1larrBt des @?ts en 1967 par la 

BRD qui saisit 1 100 houes non utilisées, 

En outre, elle prkpare une campagne intensive de recouvrement k 

l'occasion de la commercialisation des récoltes avec l'appui de l'timlnis- 

tratfoni 

Le Gouvernement décida enfin de confisquer les houes des mauvais 

ÿ a.yBu;ra ) mesure impopulaire qui eut pour effet dtaméliorer les recowre- 

mente. Mais la BRD se retira par la suite du cr6di-t; agricole. 

La CNCA prendra la relhve à partir d*acdt 1979 mais avec une 

nouvelle approohe. 

Jusqu'en 1966, intrants et dquipement~agriooles étaient enti&re- 

ment importés. 

On envisage ddeormais leur fabrication sur -lace. 

LJindustrle du matdrial agricole sera au centre de ce travail, 

. . . ! l . . 
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L'une des caractaristiques communes des aoteurs en milieu rural 

au Burkina jusqu'en 19651966, est le fait d'&re de simples intervenant8 

visant à introduire des moyens techniques importés sans chercher ni à les 

-concevoir, ni à les fabriquer sur place (m@me dans de simple.Yusine$de 

montage), 

Toutes choses qui justifient que la partie précédente consacrée à 

ces premières expériences de modernisation de l'agriculture ait étd: 

inMtul6e t les expdriences pré-industxiellee. 

IIX Les conditions de l'industrialisation et le secteur des industries de matériels w-w VI eéFIcoIes"""'7""~------------------------------------------------------------- 
- ------- 

III& Problématique du développement industriel et réalités burkinabè m--------e -----------------=----------------,,,,,,------------ 
1, Les stratégies alternatives dans le choix d'une voie d'industrialisation ---------- -r------"-'-'------------------------------------------------ 

.' Après l*ind&pendance en lg 60, la Haute-Volta de l'époque avait 5 

cotibler un retard technologique et économique. Et comme toutes les nations 

prospères qui l'ont prdcédé l'industrialisation semble la voie toute tracfie'. 

DévEloppement x~~est~i: pas syncnpe d'industrialisaticn en raison 

",-2: tr?,nsfonations izzport,zntes qw cette derniere entrair,-- dz224 lz SocEtat.'; -" 

Nais comzcnt y ~zzvz2ir et avec quels ooyens 5 

Eh comptant sur ses propres capacités Ogden s'ouvrant & 1 text&iiatu:? 

Dans le choix C.'lrn~ -~OF> ?.'industrialisation on se trouve confrc?:ltL 

?.‘cleux stratégies alternatives : l'industrialisation par substitution 

d>importation ou l'industrialisation par valorisation des exportations2 

* Par substitution d'imnortatu 

L'expérience américaine(l) en donne une illustration : elle vise la 

constitution d'industries de base puissantes, moins vulnérables à la 

conjoncture internationale. 

* Par valorisation -- des exEOlatbo_ns 

La Chine i=e Japon ont fait l'expdrience de ce type d'industrie- 

lisation, en passant par des stratégies foncièrement opposées. Celle de la 

CShine coneiste en une politique de fermeture (quasi-autarcie) et repose sur 

l'atout d'un espace Qconomique vaste; celle du Japon qui favorise au con- 

traire ltouverture aux influences extérieures, en vue de l'aocompagner de' 

faaa.ltx!d .d*assimilation (piratage, copie de modeles en les modifiant)et 

' dlune volonté de concurrence a connu plus de SU~C&S malgré le handicap de 

' l'espace &ographique du pays et surtout aa pauvreté en ressources naturel- 

les; 

-(l) Am&ique latine 
-. 

l . . / l . . 
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A l'examen du terrain industriel burkinabè, la voie semble à. cheval 

sur les deux alternatives. 

2) Infrastructures et conditions de baee de l’industrialisation saa Burkina 

Le paysage industriel du Burkina Faso se concentre dGans quelques centres 

urbains : Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Koudougou et Banfora, 

Les voies de communications y sont pour quelque chose mais aussi ter- 

faines installation8 extrbmement déterminantes (4) (énergie blectrique, eau 

oourante, MUphone),qui font la différence avec les oentres secondaires et 

. . sUrtou$ les campagne6 souvent enolavé~s et sous équipds. 

La formation te0 
ta 

que,pau d&eloppée, est assurde par qU8lqUeS 

~6tabllesemente t C.B.T., Lycée Teohnique, Cezdxe Austro4urkinsb8 qui, 8ti, 

Opppeun enseignement complet. Mais au niveau supdrieur, de nombreux baohelîerJ 

b&dfloient de bourse8 pour de8 formations d*ix&nieur ou de technicien, 

qu8.liti68 dans divers paye africaine et etitou+ européens. 

De telles conditions de baae ont permis le d&eloppement:dtun eeoteur 

industriel largement dominé par de petites entreprises de transformation. 

Les quelques grandes unit&s sont tributaires d’un -,atGriel de haute 

technologie codtant cher à l’acquisition comme à l’entretien. 

3) Exemple d’une zone industrielle : Kossodo et ses difficultés 

Les unités industrielles sont le plus souvent des entreprises de joint 

ventwe i.,e associant conjointement entrepreneur burkinabè et investisseur 

de psy8 développée qui apporte ltdquipement moderne de production et 11as8iB- 

tan08 technique, 

Ce genre de collaboration comporte ses difficultés I en effet, le 

mat6rfel n’est pa8 toujours adaptd, Ainsi, les machines de la SIBB (Sooi6té 

faduatrielle de Bieouite et Bonbons)exfgeaient Une quantit6 de beurre telle 

que le prix de revient du biscuit ne serait plus compétitif ~UT le march6, 

Llindustrie naissante czonn&t d'autres difficultés : d’ordre fisual ou 

douanier qui p&eent sur le prix de revient. Certaine produits importde sont 

mO%XlS hx&i que le8 matihee ~remlhea entrant dan8 leur composition pour le8 
_f abriquer. 

Le code de8 lnveetiesenents r&ieé en 1984 et auquel les inveetisseure 

6tra;ngers n'ont plus droit, a dimInu6 l'effet incitateur, 6mOUS86 l'eSprit 

diinitiative et accru la méfiance des banquiers qui se contentent de financer 

le CoIart terme (fonda de roulement, stock, fr&sorerie courante); 
. - 

*de efforts sont faits au profit des autres (1) ~~pSlg;Bqyelquea temm p 
eau,.. &lectsicit& ce qui permet d’amorcer une ddcentralisa- 

tion de l’industrie. 
(2) Collège d’EnseIgnement Technique. 

l . . / . . . 
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La TCR (Taxe de Coopdration Régionale) instituée au sein des Etats 

Membros de la C.E.A.0 ., pénalise les entreprises burkinabé qui ne acuvent 

exporter en géndral alors que les produits des autre8 pays (Sénégal et 

C&e-dtIvoire surtout) concurrencent les leurs, 

Tous ces problèmes traduisent un certain malaise dans ltactivité 

industrielle et interpellent les ninistkes de tutelle (Commerce et Approvi- 

sionnement du Peuple, Promotion Economique), 

III-B/ - Les industries de mat6riel agricole t exemple de la SOVICA 

Le pays s'est trop souvent laiss6 influencer gmr des stratégies de 

dkeloppement conçues par et pour un environnement socio4conomique diffdftent 

11 en résulte une structure industrielle fragile, embryonnaire et d9séqpîli~ 

brée, 

Les effets de ddveloppement sont minimes : peu dtinté~ation et de 

valeur ajoutée, peu d*emploig, faible distribution de revenus) dépendance 

financike et surtout technique. 

Les industries de métaux tiennent lieu d*industrie de base das 12 

mesure où elles alimentent la chaudronnerie, la forge, 1~ fonderie et ztelierE 

mécaniques. 

D'ailleurs, les industries de matériel c@cole quelque soit leur sta- 

tut ( sociétaire ou EPIC - Etablissement Public :I czsactère industriel et 

commercial) sous-traitent tant avec cette branche qu'avec l(artisc?nat. 

58 sovdi 1 'licol - CNPAR en sont des exemples, 

. * La SOVICA t SocidtQ Vilaswoise dt-et &&QJ& ration- 
1tAariculture 

Créée eb mise ea sm&ce (2) en 1966, la Seme de ses produits englobe 

entre autres, des charrues, des charrettes, des butteuses, des serioirs etc... 

Jusqu'en 1968, elle ne fabrique que des charrettes (à plateru ou à 

tornbe&u) livrées B ses consomtifeurs avec des hzznnis dont elle sous-traite 

la confection avec des artisans maroquiniers. 

Par la suite, elle importa de la France, auprbs des Etablissements 

CBRD et FILS, 7 000 houes pour les moriter sur place (nodhle Manga>, 

(1) Initialement %ocibté Voltarque et non Villa@oise, la SOVICA est 
aujo~dthuî une SociBtB dtEconomie Mixte au capital de 75 millions PCFA 
avec un effectif de 16 personnes. 

(2) Sur financement de la C.S.P.P.A. (Caisse de Distribution des Prix .: 
des Produits Agricoles) sous forme de dotation remboursable de 30 
millions de FCFA 

- - ..-- 
. . . / . . . 
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Puis on la renplaça par la houe SINE, plus robuste:. Les pièces 

détachées venaient cette fois-ci des Etablissenents MONZCN-NOLLE, toujours 

en France. 

Le b&tif nie au point par un chef de febriccticn euro:>éen; 

rdsidant à Ouagadougou) avec lequel il était initialement livré, ployait 

et se brisait chez les utilisateupe. 

Désa3pointBe, la Direction de la S0VIC.A denan2n LU jnournisseur 

(E~S MONZON NOLLE) d*envoyer,en 1970, un spécialiste pour aettre sur ppied 

Qae cha!he de nontage, 

La petite unit& ainsi înstallde ne fait que de la u6cano-soudure 

et du montage avec un petit outillage : cisaille, poinçcnneuse, perceuse, . 
tornet, meule, tr,ençonnsuse, antreuse, poste de soudure, 

Les natikee premières étaient constituées de profilEs et laminés 

métalliques en acier et ses pièces ddtachées des ressorts, Cents, socs, 

butteurs, wxcleum, pneus ,essieux, jantes, vis, TOUES, le ttirt-t iz_icsts le 

la France'. Sa capacité de production était c?e 500 unit63 -r:r SF!2 l 

En lÇ70, elle reçut 1 250 coxxk!es Eux=uelles elle fit fece en 

ayant recours 3, l'importation des chzrrues XXJRGI GNOT?T~ X-211. 

Ce dernier m d le, plus robuste et de meilleure qualité co8tai.t 

de sucro$t noins cher Pé &e les produits SOVICA-. 

La forte demande libke le &nie inventif des forsrons qui se 

nette& h fabriquer des batis de charrette avec de vieux ponts de voiture. 

La SOVICA aujoudthui rénovée inporte charrettes, charrues et - 
citernes. Son si&@? social, initialement B Ouagadougou a 8% traaaférd a 

Bobo-Dioulasso (secteur 19). 

Dtautres unit& industrielles ayant une straté@eet une activité 

dge ergure identique 8 oelle de la SOVICA, sont n6es après 1970 t ateliers 

l?A&% de Tenkodogo et Bobo-Dioulasso. 

Mais lknî$6 ayant opt6 pour une alternative fonkaentalenent 

oppos6e est bien le duplex flICOMA - CNPAR 

71) Confirmation des incidences du régime fiscal 1 

(2) Fonds d'Assistance ARCOMA-COREXA devenu CH&-. 
. . 

Le C%&i (Centre National d'Equipement Agricole) importe '** 
/ l . . 

toutes ses 
matihes premikes ainsi que ses produits finis ou seni-ouvrxs entrant 
dans 1~ composition de ses charrues ou charrettes. 

. . ..* / . . . 
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Dien qu'étant les 616ments d'un marne ensemble, nous les analyserons 

séparement pour la simple raison que 1'APICOMA se présente mieux sous 

l'aspect d'une unité industrielle que le CNPAB qui se revcle btre plut8t 

une simple structure administrative ou de formation professionnelle. 

De part sa stratégie, le CEEA cherche B satisfaire ylus la 

demande de produits industriels qulartisanaux. 

Pourtant, liEta* fdt des efforts pour former des ostisans 

forgerons qualifiés et promouvoir leur activité avec notzi3ment l'ouver- 

ture, en 196‘7, du Centre de Formation Professionnelle rapide des artisans 

ruxaux (CFPRAR(') , transformé en CNPAB en 1974; 

IV-A - @ problème de la survivance de 1'Artisant et la création du CNPAR --WI 

Les enquetes sur l'artisanbf au Burkina révèlent en effet 

l'existence d'une grande dîversit6 d'artisans soudeurs, menuisiers 

métallique ou bois, réparateurs dlapparreils mécaniqu~et ie quelques 

petites entreprises privées dont les plus en vue sont : 

- flMK (Atelier Mécanique de KOSEO~O) 

- Aw(ktelier de ConsDruction Mécanique et ~j~-,-~-~~; 

- CE"P1 (ConPa@fe Furkinabè de Trasfor;-:aticn c..~ H;-:~,~,-) 

- StTIE(Société Af--: ,,caine 6e Transforïp,tirn I~::.;.~.;:~'+ll~ z,eL: 

- SGmm(Société BIOISIU~~ véttrllique IMA) 
I+Cda7J, 

- SOZ~O(SOci~té Zagré Roger) 

etc... 

Mais le travail artisanal de la plupart des ruraux s'effectue 

dans des ateliers peu Qquipés en outillage moderne. 

hssi, face à la concurrence des produits industriels fabriqués 

e@ s&de, les productions artisanales n'ont pas résisté,nois tout n'a pas 

Qtd perdu, 

Le probl$xne de la survivance de l'artisanat n'est 2as Pro?re 

au Burkina. M&e dans les pays dheloppds, l'sxtisanat ne dimaraft 

jamais complbtement car il trouve refuge dans des activitgs de minut%s 

de précision, d* orienalité, de qualité artistique? '>exi~eant du met 

individuel ou dans des travaux dissdminés dont l'accomplissement échappe 

à toute tentative de rationalisatinn industrielle, 

Ue neme, les caprices d'une clientèle particuli:re (ù6muni.s 

par exemple) font que celle-ci y trouve son compte, ainsi que certaines 

firmes importantes sous-tiaitent à. l'artisanat des productions partiou- 

li8res pour donner un label à leur Frodait; 
-- 

(1) avec l'assistance du PNUB et du BIT .__. -_. 
l . . / . . . 
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Pour mieux circonscrire ce probléme de etaivivzn~o de l'srtiaanct 

et de son intdgration au syst&me industriel, il. convient de faire au . 
prdalable une analyse de la structure Qtatique 8..3'origine:do;sa revalo- 

risation ou promotiong le CNPAR 

Il df5marre ses activités en 1959 en me dfiatteindre les 

objectifs suivants : 

- le développement de la culture attelée par la fabrication et 

l'entretien au mat&lel 

- l~aocroissenent des revenus des artisans et des a&culteurs 

- lfam8iioration de l'habitat et de l'Équipement ruraux 

-.z,& or+tion dtemploie. 
./ 

Ce Centze b&&fîoie du soutien actif de nombreux organismes I 

B.I.T., PNUD etC':*, (sous aes formes diverses) r6capitulée dans le 

tableau oi-aprbs. 

I Tableau noa t Les intervenanta B l'action du CNPAR -- 

------T Pays ou Grganisme 
! 

Modalitd de soutien 

I 
- Cnuvernement Suisse 

l 
Convention d'aide et dtessistance 
technique (envoi d'experts, aide & 

I l'achat de la natière dfoeuvze, 
construction dfantennea rcgionales, 
Qquipement en matériel lourd) 

-- 

-%3AID et FED Erection des antennes de formation 
de Ouahigouya et Fada 

- FED Bourses des stagiaires en perfeotion- 
nement ou recyolage 

-PAM 
-me 

Aide en vivres 

B caraotèse adminietratif plaa& 

-sous la tutelle du Blinîstère du Travail, de la SBcuritB. et-de la Fonofion 

Publique est rattachk B un de ses Services tec$$iques : ltGN?E ( Office 

National de Promotion de ItEmploi, Pelevanf d4%DFOP (Direotion de la 1 

Formation et de 1tOrientation l?9dfessionnelle) de cette super-skcuohare, 

l*organigrsmme (1) du CIlPAR comprend les sous struotures suivantes t 

- une Direotion (B Ouagadougou) & laquelle cet rattaohée un 
Seor&xriat, 

(1) Voir schéma en supplément cartographique __- .-_ 
.*. / bbb 
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- 5 (cinq) dtnblissenents de perfectionnement implantés 5 

Ouagad-ou~u, Sobo-Dioulasso, Cuahigouya, Fada et Dédougou 

- un Centre de perfectionnement des artisans Lurbcins (Ci,i.Tli) 5 

Dobo-lioulasso 

- un Service d'Assistance, de Conseil et de Soutien (SXX) 5 

oungadougGu 

- un Service relativement autonome (l~APICC1JA) b !,ucgzdou~ou 

La Direction oriente et coordonne les actions de fornatiox, de 

perfectionnement, de suivi et de production, participe à, l'élaboration du 

projet et au conseil d'administration de 1'C.N.P.E. 

* Rwrutenentz_Formation et Install~at~-d'ktisans --II ---II-UIIUIIII --III 
Des critères conditionnent llacc&s aux établissements de 

formation t 8tre un artisan traditionnel aTant une formation de buse et 

&é de 18 à 35 ans ou faire preuve d'une habileté manuelle certaine. 

La formation se déroule d'octobre à Avril pendant la ;~k-icde 

de relative inactivité en milieu rural. Dès le début du stage, cz -Yzi.t 

exécuter une "piece test" par chaque stagiaire en vue d'ci'v=ifzc-r S:I: 

niveau moyen. 

Les instructeurs aident Ct am&liorer les techniques trR<ikion- 

nelles ou à en z2prendre de nouvelles et à fabriquer du materiel r, 3.2 

leurs propres besoins ou pour la vente. 

En fin de formation les stagiaires reçoivent chacun : 

- à titre gratuit du petit équipement et 

- contre remboursement en 5 ans, du matdriel lourd (étau, 

enclume) d'une valeur globale de 400 000 FCl?A, 

I-w/ - Activités du S.C.C.S. y---- 

Le magasin de vente du SACS distribue les pièces de reclknge 

du nouvel outillage ou la matike premiére à un prix dtudié [&n&rzlement 

hors taxe) aux artisans installés;(voir tableau no5 ci-apr&s) : 

Tableau no5 : Evolution de, 1984 à 1988 des ventes BD hors taxes de 
matière d'oeuvre et outillage ab'.ux artisans. 

-- 
l Année Chiffre en millions 

1984 81,2 
1985 5108 
A986 8711 
1987 80,5 
1988 9494 

-___1c_ 
Source : S.B.C.S. . . . / l ** 
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Les artisans béndficient également d'un recyclage dès qu'une 
6volution technologique doit modifier les conditions de travail. 

En revanche le S.A,C,S. prend des sanctions 5 l'encontre des 

paresseux, allant jusqu'au retrait du matériel, ce qui suTpose que lea 

srtis‘ans installés soient réguli&rement suivis. 

* Centre de Formation et Antennes de Suivi(voir or@zQzwnme en annexe) 

Le tableau ci-apr&a, donne pour l'année lyC5/36, par antenne 

de suivi, le nombre de forgerons formés et suivis. 

Tableau no6 t Z?ombre d'artisans formds enacgvitt! en 138j;& --- 

Source t S.A.C,Sti - 

Depuis la crdation du CNPAR jusqu'en 19C'j, la71 ruraux ont 6té 

formés toutes sections confondues. : 1 c - .~ i 
r ..: -1 __ .- l_.~m., 

L'évolution du nombre d'artisans dans les sections forge et 

menuiserie se présente ainsi : 

Tableau no7 : Evolution des effectifs de menuisiers et fcrprons formés 

de 1210 à 1982 
B 

771 78j ;FT 
1 

21 21 24 2cj 

30 37 431 47 f Il ' , 
i 

Souroe : CNPAR 

En 1979, on a recensé 264 artisans ayant cessS toute activité 

pour diverses raisonsr exode rural,problème de d6bouchbs,manque dtintér8t 

des populations pour des produits, manque d'organisation ' et d'initirti- 

ve8. En dehors de quelques uns de la premiare promotion enga&s com- 

me instructeurs ou conseillers par le CNPAR,tous les autres sont renvoyés 

mr le terrain, 

Mais la majorité d'entre eux s'attendait drenent h 4?tre emplo- 

yés comme ouvriers ou B Btre prgsnis4?s et enoa&&3 dzns des structurea 

d'aocueil. A cette attente le CNPAR eemble rdpondre 2<ar ce dérisoire 

panneau publicitaixa "pour toua nos besoins en matériel 5qicole, faisons 

oonfiance $4 pare artisans forgerons". 

Mais plus -concrètement le jumelage des activités SACS et BYICCW~ 

permet de canaliser la production des artisans et de résoudre en partie le 

vrobl.ème. . . . / . . . 
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- Ltmite de SACS u Centre de perfectionnement des 
artisans urbains 

Haya:Chef ileu de SACS C, Centre de perkçtionmment - 
1-1 Dtrection C N P A R  avec 

- complet ( mécanique, forge, puits, 
manuiseriel 

[ 1 magasin central de matière 
d’œuvre vendue en h o n  taxes p de perfectionnammt 

partiel (forge seulement ) - aux a r t i sans .  

M Magasm régionai ch matière % Limite d%bt 
muvre vendue en H.T.aux artisans a- f .r)l 

t 

48 
I 



e Limite de SACS 

NB : 1 mm réprbsente lartisan farnb 
Chef -lieu de SACS te nombre de fuites nrest pas fnclu 

Nombre totul d’artisans 
dans Le total forgerons formés 
et suivis 

forgeron5 formés et suiviq, 

Proportion de fuites : 10% : pourcentage de fuites (emig&s,abandon, 
décès etc . . . 1 



- DPUXIBWE PAETIB *P* 

v-pAprcana- 

"Sur le plan BooIlonlAque, l'entreprise de faible dfmenslcm possède 

deo atout6 eeeeatlels par rapport à la -ande eihepriae t Elle est dotde 
. d*ua@ qtruoture suffisamment Ughe pour Otre soupiet elle Mnrifioie de 

oe fa&f dkne renarquable oapaoit8 d~adaptqtion au maroM et obtient dee 
-. 

prix de sevient baa, Btant bond que 8eu oodfe fixe8 eont eux-8aemee peu 

418Pe8. 
- 

- 

- 

Ce8 avant-8 reudeat naturelle une wapl6mentarit6 entra grimdes 

et patitear induetrIes. 

Sur le plen sooiil, la petite entreprime oentwrve A notre 

atmW& 8a dimension hummine. I4t il est bon qpe la dimension hunmine soit 

maSntsnu0 ou reotaur~e. 

- 

- 

De m&ne, elle eut un Bl&ent esuentîel d'une politique harmo- 
aieuoe d~amhageaegt de ltespaoe, (Elle faoililts 1tirrLgation de 

lcemaemble du terrifoire national, Bvite la oonoentratien des unît68 de 
produotion). 

- 

Ainsi, la *fite entregirise Joue un Ale eseentiel de r4gulstion 

et de ponddration dans les équilibres gdn&aux du pay8” (A~*MOBCOUR!P~ 
Rmue Patronat, C.&PiP., Max8 1975) 

SOIMAIRE 
--I-I- 

- 

-_ 

V - A-Conditions de ordation et objeotifs 

V - BlOrganigmwnne 06 r~partitlon don responsabilit6s 
V - CSoUtique d~appr&irfoxmement et de d~oentralisafion 

. V - D-Les d4bouoh4s et 108 problbIne@ de di8tributîon 
v - E+ o4ffre draffaîrer et la rentabilit6 

VI pm!IOE MuLTIPm ET COHJO~ POUR lt*wm APRICOLE 8 

omi- BCEPO - OBD - swITEx - SOPIVAR 

- VI-'A-Le8 modalîth d'aotion de la CNCA et lem O.B.D&'- 

VI- B-Lfaofion BCUO, une intervention indîzeote 
Vr- C-SOEWEX et SOFIVAR deux-stxuotures parallble8 aux OJO. 

Conolu8ion Deuxième partie 
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V- L'APICOMB ----II 

V-A - $sditions de création et 0b;lectif ---~LIuI-II- -u--u-- -- 

L'analyse du secteur industriel de Kossodo a relevé la 

dépendance vis-8~~1s de l'extérieur, 

Le coeur du sous-ddveloppement se situant surtout dans le 

monde rural, au lieu d'une transposition pure et simple de m8thodes oc de 

stratdgiee importées, une unité conçue sur place sera la plus adaptrSe à 

nos r6alltés socio-économiques, 

D'ailleurs, la place de l*artisanat dans l'économie naticnsle 

est inaontestable, Contentons-nous, & ddfaut de chiffres pour appuzrer cette 

alldgstion, de ce que les revenus procurds par l'activit6 artisanale por- 

mettant des dconomies financikes, diminuent l'exode rural, complètent 

ceux de l'Agriculture ou de l'élevage, bref constituent une part impoz?znte 

du P.I.B. 

L1intér8t de l'intégration du secteur artisanal dans lz poli- 

tique de ddveloppement n'est plus alors a démontrer et les revenus a-kten- 

dus d'une telle approche pourraient diminuer le recours à l'aide ext?rieure 

financière au moins, 

La création de llAPICOMA qui joue une carte contraire 2, celle 

du C.N.E.A, ou de la SCVICA, comble uri vide laissé par ces derniers : 

l'intégration du seckzur rural artisanal. 

L'APICOIU cherche à rdaliser un prototype de matériel a&- 

cale adapt6 aux exigences de la culture attelle à des coats de revient bas 

et & la portée du plus grand nombre des agriculteurs. 

C'est donc pour dviter toute dkiation par rapport aux 

objectifs de 1'0.N.P.E. et du C.N.P.A.R. que l'autonomie d'action ou de 

choix de stratdgie industrielle fut refusde a 1'APICOMA. 

D'ailleurs comment pouvait-il en Btre autrement, puisqu'il 

fallait que le C.N,P,A.R, utilise 1'APICOMA pour assurer la survie du 

maruh6 et du secteur artisanal, 

Si on laissait 1'APICOMA libre du choix de sa strat&ie, il 

pourrait s'orienter sur l'extdrieur et s'dcarterait des objectifs nobles 

de ordation d'emploi et d'accroissement des revenus des ruraux qui ne 

peuvent seuls placer leurs produits face a la concurrence des productions 

similaires importeea ou provenant d'ateliers modernes, (SOVICA, CREA). 

La seule alternative plausible dtait de jumeler les 

activit8s de llAPICOMA et du CNPAR, notamment avec le S.A.C.S. 

. . . / . . . 
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V-B/ - ~rga.nigramme et Répartition des Bes~onaobilitéa 0 m-w ------w---- w---e----------- ----------- 

L’APICOKA est placé sous la tutelle du Hinirtére du Travail et non de 

celle de la Promotion Economique comme le voudraient les textes en vigueur, 

et le Chef de Servioe,reaponaable direot placé sous l’autorité du Directeur 

du C.N.P.A.B. jouit d’une relative autonomie de décision (il agit, souvent 

pour le compte du Directeur du CNPAE) administrativement ou financièrement. 

- Il supervise cinq (5) aectiona : 

- une aeotion comptable et admini8trative (1) 

- une section commerciale 

- une section magasin 

- une rection atelier 

- une section cartographie. 

Un secrétariat-standard et uni,bureau conseils, encadrement et aaeia- 

tance technique”complé tent 1 t organigramme. (voir annexe). 

Le8 coopér8nta sont envoyée par l’O.S.E.O. (2) qui dan8 le cadre de la 

coopération, lea prend entièrement en charge. 

La section comptable et administrative a les plus larges ottributiora 

gestion du personnel, relations aveo les fourniaaeura et les cliente, opéra- 

tiona comptables, de caisse (3) et avec le8 banques. Les autres sections ont 

des tdchee plus ap6cifiquea : 

- la section commerciale s’occupe de marketing et de publicitd 

- le magasin gère les stocka (matières premibrea, produite ouvrée, 
8emi OUvr68) 

- la cartograhie effectue les dessina industriels ou des maqUet- 
te8 

- l’atelier est au centre des actiritda de ltAPICOU. 

Sur un effectif de 52 personnes au 31/12/1987, on compte 3 cadres, 

4 agents de martriae, 12 employ68 et 32 ouvriers. 

Les ouvriers n’ont pas de formation 8p6oiale 8inon une petite expd- 

rience profeaaionnelle en soudure avant leur embauche. Le Chef de Service 

et les agents de mattriae vont souvent en rtage se perfectionner en Suisse. 

L8t-ce l’alignement 8ur la grille de la Fonction Publique qui expli- 

que le niveau peu 6leri des salaires dont 8e plaint le personnel? Celui-ci 

bénéficie n6rnmoina de8 avantagea auivantr: trrnaport B partir du CHPM 

juaqu’& ltAPICOHA par car, indemnitd de mécanographie et de ralieaure,pr8ta 

ou gIXtifiCatiOn en nature (charrettes rurtout). woiqu’il en soit, Son 

m&zontentement expliquerait un taux élevé d'ab8enterame et une faible 

conscience professionnelle surtout chez le8 ouvriers. -----w-w--- ---------------------------------------œ------------------------ 
(1) Cette section cumule des reaponaabilitéa rendant difficfle le contr8le 

et la confrontation. Une d6centralieation du travail par la création 
d’une section tréaorerie ou administrative , permettrait une vdrification 
contradictoire des pibcea dmiaes par la comptabilitk. 

(2) Organisation Suiaae d’Entraide OuvriBre : Mouvement Progressiste Suisse 
(3) une p artie des encalaaementa (pour les ventes) relève toutefois de 

l’ate i-r qui effectrte les versements en banque. 
. . . / . . . 
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Les locaux actuels de Koasodo ont kté construits en 1982 mais 

l'atelier des installation6 fonctionnait avant dan6 l'enceinte du CNPAR. 

Avent l'électrification de la zone commerciale de Kossodo,l’APICOMA 

disposait d'un groupe électrog&na de 150 KVA qui sert aujourd'hui de 

6ecour6 en cas de coupure dlélectricité. 

Le tableau ci-deesous donne quelques rubriquea des dépenses pour 

son implantation, donnant une idée eur la taille de l'atelier : 

Tableau no8 w--w--- : Principales ddgenses d'innlantation de l*APXCOEA ---------m e---w-- ----------L--------------"------- 

c1-------------------------.------------------ 
; -t 

---------------------- 

I 
- Machiner I 36 806 660 I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

I 1 1 
- Outillage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

I 
, 6 887 665 I 

I 
- Bureau technique . . . . . . . . . . . . . . . . . ...*. I 

I 
4 836 908 I 

t - Xatdriel diverr 
f 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . I 3 361 328 

I 
I 

1 
- Bureau, magasin, vestiaires........... t 5 568 085 

l 

I 
: 

I 
- Véhicules ..*......*................... * lû 724 830 I 

! - BBtiments . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . I 
I 

75 519 832 I 

L I’ -0-0-0-0---0-0-0-,---,,-,,,,,,,,,,,,,,, u------------e------ 1 
Source -0... s-w : Comptabilité de l*iLPICOU 

Les machines , (1) le mst.t’riel et les v4hic2les sont aajouràl+zui amortis 

à plus de 75 10 mzis leur renouvellement ne semble pas poser de problèmes, 

ce qui est signe d'une bonne gestion. Hais la gestion comptable des ettocks, 

du personnel et du budget est essentiellement manuelle actuellement/pourraik 

btre améliorée autrement (2) 

Le magasin comporte 6 compartiments : 

- piècea détachées d'origine : essieux,écrour,roues, ~14s 

- pièces fabriquées par 1'APICOMA : crochets, chaines etc... 

- pièces livrées par le6 artisan6 sous-traitants 

- outillage et pièces de rechange des machines 

- pièces fournie6 par les fournisseurs locaux: bois, fer 6tc... 

-.$+ant et peinture. 

L'atelier, pièce maitresse de l'entreprl8e 88 uompo6e de6 6ections 

ruivantes : 
--------------------------------------------------------------------------~ 

(1) Il s'agit dea bien8 d'Équipement essentiellement 

(2) La machine comptable est hors d'usage; la firme gagnerait à acquérir 
du matdriel informatique pour mieux ma3trirrer la gestion plutbt qu'b 
remplacer ladite machine d'origine Suisse et inconnue des mécanogra- 
pher burkinabb qui ne peuvent de ae fait ni assurer son entretien,nf 
la r8prrer. 

. . . / l . . 
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- Section usinage a froid I four, fraiseuse, meuleuse, machine B rouler, -------w----w e-w w-w- 
perceuse, poste de soudure eervalit a faire les pliages, le travail de tube, 

fers ronds et de ohaines. 

- Section forge ------w--w- 0 : Ventilateurs électriques (soufflets) postes de soudures 

assemblage. 

- Section n~~~pBn : --w-------w- 0 scies alternatives à courant (servant a couper toute 

matibre métallique) cisailles profildea (coupe plus rapide que les scies 

alternatives) perceuse, guillotine, plieuae. 

- Section peinture w--w---- --w--w- : équipée pour la peinture B l’air comprimé. 

Tout l’équipement de l’atelier est importé; lea ingénieurs burkinabè 

n'arrivant pas encore à le concevoir ni le fabriquer sur place; mais on 

comprend moins que l’entretien et la rdparation soient assuréa par des 

technicien8 Sulsees, m8me si le Burkina n’a pan encore ce savoir faire 

technologique. 

Le problème çui se pose en fait est bien celai de la d4pPndar.ce 

technologique. 

Auaei ltAPICOHAt pour s’adapter a la situation, et en attknuer les 

consdquences t donne-t-elle au moins une orientation particulière B aee 

poUtiques d’approvsionnement et de décentralisation en concédant à des 

nationaux la possibilité d’exercer leur oapacitd technologique ou de bkné- 

ficier de revenur. 

v-c/ - Politique d’approvisionnement et de ddcentralisation 

1) - les fournisseur6 ----uII-IIIIII 
LtAPICOMA s’approvisionne (1) en matièrea premières et produits eemi- 

ouvrt?a auprbe de fournisseurs locaux et dtrangers. 

Les fournireeura étrangers sont essentiellement la Pranae et la 

Suisse. Les nationaux (2) ront en fait des importateurs qui livrent les arti- 

oler en hors taxes au prix rendu magasin. 

Parmi les plua réguliers on peut citer ; SAGE Joseph, SOFIBI,SOGEFi, 

TBCEXIHETAL, GBCO, SIDDOO, ACHD. 

L(unitd industrielle APICOMA ne maftrise pas tous les éléments 

intervenant dans sa production et notamment les produits industriels exi- 

geant un haut niveau de compétence. Elle entretient donc des relations de 

fraitance de complérentaritd technique ou cotraitance” uveo d’autres 

Industries. 
r~-oor~‘~ü’..GëieS- I?~fë-aü-mâ~g~TëI-~â~~â~~-I~~~~ë~-~ë-I~â~~~~~~~~~~~ë~ëüt 
2) Le fournisseur est ddslgnd suite au dépouillement d’un appel d’affres 

lamd par le Directeur de 1’ONPE pour le compte de 1tBpICOMA. 
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Par ailleurs, 1’APICOMA contribue au chiffre d’affaires des fourniJr 

seurs locaux, ce qui stimule un tant soit peu leur activité commerciale ou 

industrielle. 

L’exonération des droits de douane est une contribution importante 

de 1’Etat pour amoindrir les colts de production et par conséquent le prix 

de cession du matdriel au paysan, 

Par contre, les prestations de service des dtablissements para-pu- 

blios ou prives 0) rront régl68 en toutes taxes comprises (T.T.C.) : 

- SONAlUL (facture mensuelle 3’4lectricité de 500 000 environ) 

- ONEA (facture mensuelle d 'eau de 50 000 environ) 

- ONATEL (fraia de téléphone) 

- AMK (transformation de la fonte en douille) 

- SARI (galvanisation des pUcea). 

Les relations de 1~APfCOU avec lea deux derni8res entre dane le 

cadre de la sous-traitance. 

*‘Les coilte 6conomiquee et eociaux de la concentration de travail- 

leurs peuvent ddpasser les améliorations de production qu'on en attend. 

L’bvolution rapide des marchés et dee progrbe techniquee impose une constante 

réadaptation pour faire face B la concurrence:, (2) d’où l’intdrdt de recourir 

à des secteur8 juridiquement exthrieure B l'entrepriee ou sous-traitante. 

La sous-traitance de capacit6 intervient lorrque 19entreprise don- 
neuse d’ordre r6partit des travaux de sa propre epdcialit6 entre 

artisans ou entreprises sous-traitantes du marne corps de métier. 

Pour l*APICOMA, cette option s’explique par l’envergure du chantier 

qu’aurait exi& une unit6 compUte de production mais aussi l’intégration 

d’artisans ruraux dans la chsine de production. 

Si llAPICOMA devait employer dans son atelier tout ce monde, le8 

codts de produotion ddpaseeraient ses capacité8 de PMI (Petite ou Moyenne 

Industrie). 

(1) Cea frais de fournitures extdrieures aimi que d'autrea dépenser 
pourraient atre mieux suivis ou budgétisbs, de façon B contacientlser 
le personnel sur l’intdr8t pour la firme de minimiser ses frais de 
gestion (notamment de tdldphone), 

(2) Ir:t:tt Mara 1979. 
sanat dans le système dconomique, Economie et Humanisme, 

. . . / . . . 
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* Anal~~e portant 8ur l’aeprofiaionnement de 1’APICOMA -w-w I-m -0-w------w-w- --------------------------- 
Tableau noy D Evolution de l’approvisionnement -w--------w 

de 1982 B 1986 en valeur (C.F.A.) 
et en pourcentage 

(Bournitures et matièree premières) 

i 

--w-w------- -0-0---a---- I 

1986 i 

1-------------+----s 

ii 
H 

WWLIII +--w-w 

$4 pleur 
-m-w- +--- 

H 

;23l,5 

I AlIUlée8 

fiVa eu: 
Désignation 1, r 

I  
-------w---w- --w-e* I 9 

I 
(1) i 

Total Appro. ;fY3,3 
dont t 

Xatièrea 
If 

premikes p4 

1 I 

ii 
n m-I-- +p-w-m-. 

j& ftQaleur 
II 

---w-w -w-w-. 

ii- 

I  

n 115.1 
# 

ir41,3! 80,Y 
H 

ii 
e---w #-..--w- 

% naleur 
--m-w 

R-----, 

If 
! l69,9 
P 

ii 184,9 
# 
n 

l- 
-w-------w-- -w-w. 

1 Matériel 
41 

ii 

i auxiliaire 
1122, y 
11 

-w-w- w-“-w 

ii- 

fl 

1; 61,6 
II w-e-- qpW'"'W 

!; 

-52,4! 143.3 
--a--Q w-----I 

ii 
71,1 ff 5898 

ii 
--,--AL -e-w- 

Ii 
21,6 Q153,1 

! --w-w- 
3s I 

f 
.-a--- ! 

1 
t 
t 
I 

-59,o ; 

ü 

-44,5fl 4196 
11 m-w-- n------, 
II 
I 

-41,3Ij 1g0,o 
II 
ii 

II -0-w- n------ 
II 

iI 
II 
Il 

------ # ----- 
1: 

s----- t 
f 

~268,Ot 
: ----O-1 
1 

i 8: 
)--------------~-----. 

Source : APICOMA 

.--w-w + -w---- 

f  f  

I f  

t f  

6e,sii - 
II 
11 
tl 
IL w--w-- w---w-. 

ii 

97,3 ii - 

L’approvisionnement en matières premières et matdriel auxiliaire connaft 

une évolution générale en dente de scie (hausses allant de 2~6% à 268 ji, régres- 

sion de - 44,5 6 a 58,@ $); l’évolution du chiffre d’affaires est également irrégu- 

lière. 

Sur la période conaid6rée. lVapprovi8ionnement reprdsenté en moyenne plus 

de 50 !% du chiffre d’affaires, ce qui veut dire que 1’APICOHA vend moine qu’elle 

n’achéte aux autres agents Economiques. 

Mais cette dépendance doit s’analyser comme étant plut8t positive puieque 

l’activitd de 1’APICOMA distribue de8 revenus aux secteurs tertiaire (entreprises 

commerciales) et secondaire (industrie). Le secteur primaire n’est pae en reste. 

C’est ce que va revèler la suite. 

2/ La sous-traitance avec le8 artisans ruraux 

Dans la pratique, les opérations relatives B la aoue-traitante avec les 

artieans ruraux 88 font par le biais du SACS qui rhpartit les commandes de 

1’AJ’ICOAB entre les forgerons b qui il appartient de livrer le matériel pour perce- 
voir les revenue. . . . / ..* 
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Tableau nP10 : 
-------e-L-- L1évoltuion des revenus versée aux aStia& de 1975 B 1983 

!- 
-------------~-,,,,--~ 

11975 f 

-w---w L-r----d 
i 

f Année t I 
1976 !- 1977 ' 1978 

-------k 

i i 
i-1979 

------ ygs;-wT -------L r 

11980 
-------- ~ 

I 
1 1982 1 1983 I 

k--w--- -+----+--------)- -w---w 
i Montant! i t I 

-0-0-0-0:--0-0-0:--0-0--r--0---,-:,-,,,, 
: f 

--m---m- 
f f -i 

;FCFA , 
! 

: 

1532450(2478777 ~000672~6037994 8274870 ~238700;975~000 ;11956005 ~36299640 1 

-------: ------: w-w----- I f ---w-v v-w----- L t,-,, i w-----w I f ,"""""""""'""-"- f 
1 

Apres une évolution réguli&re à la hausse de 1975 a 1979, on note une 

chute en 1980 (retour au niveau de 1976) uxm reprise B la hauese B partir de 

1981 et une ascension spectaculaire en 1983 (+ 202,5 $6). 

Tableau no11 t Evolution de la part de la sous-traitance artiaanalc -B---L---- 
dans les fournituree et le chiffre d'affaires APICOMA 

( en million8 ) 

1 ; Année 
~-----m-e----- 
l 
1 Déaigna- 
i tion 
m ..--.s.-w------- 

S9719-trzi.- 
’ tasce 

-----.s.-------- 
i Pmrnitures 
f matêriel 
i auxiliaire ‘mm-------mm----- 
! Chiffre 
jdlaffaires 
f  

- - - - - - w - I ) - - - -  

! Part sous- 
jtraitance 
idans f ourui- 

Iturea p-----------œ.- 
tiiapport sous- 
itraitance/chif 
'fie d'affaires l I t 

------+.œ---&----- 

I.B. 
.--a-s 

: Entre parenth8ses et) trouve indique l'bvolution en pourcentage 
d'une aan60 B l'autre. 

“ “ - - ‘ “ “ “ ‘ f ” “ - “ ‘ - - - - - -  

1982 1 1983 7 
i 

-w--e- f - - - - f ’ - - - -  

f Valeur, 3io ;Val~ 

I 1 

12,o t - 
I j 36,: 
i i 
I l 

i 
22,4 ; t 61,6 

I I --W---+----+--W-- 
ï i 

197,7 t - i 334,: 
l 

--e---w 

36 

------w 

58,Y 

I - - - -w-  

10,8 

-L - - - - - - - - - -w 

1984 
c---m 

Valtu 

-e--w 

3492 

m-m-- 

19794 
c-e-- 

. ---v-w 

3i; 

.--w 1-- 

:-%,V 

. - - -w-m 

,-44,5> 

.-e---I 

.a----- 

8 

-----w-m------ 

1985 
-0-0-0+-e-.-v 

I 1. 
Valeur i 35 

i 

33,7 jj+114,6 
i 
t 

-w---s 
-i------- 

i 

I 81.0 

i 
I 17,7 

D'une manière générale, la part de la sous-traitance artieanale 

dans les fournittires de matdriel auxiliaire atteint souvent 5% en moyenne 

Toutefois, 808 niveau a acousé en 1986 une baisse dramatique(9.676) 

par rapport B 1985 qui avait cnrcgietrd 81,036. Cette situation s'explique 

par lee commandes d’avance qui ont dt6 faite6 en 1985, stockées et utilieéee 

en 1986. 
Ces chiffres si modestes soient-ils, traduisent une relative liberté 

de manoeuvre vie-vis de l'extdrieur. 
. . . / . . . 
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Tableau no12 -w----w----- : Livreison de matériel par lee artisane ruraux 
B 1'APICOMA de 1983 à 1986 

(Prix en PCFA indexde baae 1983(prix conetant 1983) 

t--------------------œ-~ ----------~-----------~ -----------~------------ 
i Année l 

i 
t 

1983 ; 
! 

1984 ; 
I I 

f Déeignation 1985 ; 1986 1 

t ----------c-I--------- ---------- l- l- I -----------:-----------~-----------~ 
f Soc Tom 6" I 3 000 ; - ; 250 ; - 
f Vereoir 6~ 

I 
1 f 1 500 

Point butteur 
1 

250 800 
f 1 f 

t Soc aarcleur f I ; I 
1 800 

034 
J 
! 

2 1200 ; 
; 

1 260 
28 1 800 500 2 865 

; 
; 

1 Soc réversible ; 31 600 f 20 ;oo : 310 Y 780 f 1 800 ; 
I Aile butteur droite f 409 f 1 440 f 2025 ; 1 310 ; 

i Aile butteur gauche i 35 ; 1 500 ; 2 080 t 1 435 I 
f Crochet de chaine f 4 000 
I butteur 
1 Manille Equipement 

; 2 620 1 4 000 14 220 

f I 
- 

I f 
- 

I 1 
2 

365 

i 1 

- - ; t 873 700 1 ; 
~----,,-,-,,,,,,,,,,,,~ ""-"""p""-""-~ ------,---,,-----------~ 

1 Valeur totale en I 363 : 1597 ; 3397 14,4 I 1, million8 FCPA 
------------------*-- I L 

i 
-0---w--w- ----w--u- L,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,--J i 

Pour mieux percevoir llBvolution réelle(écarts due B l'inflation),lee 

valeura en FCFA ont été calculkes sur la base des prix unitaires 1983 consi- 

dérés comme constanta,jusqu’à la fin de la période d’analyse. 

02 ccns’ate une évolution ,gkn~rale à la baisse et cri <er,ts ce scie, 1: 

conviect cepe~lant de faire ’ L c*ue ic-ues rç serves 9’YI ces chiffres .caz, en :&a- 

lité, ils ne représentent pas la totalité des commandes faites chez les 

artisans sur 10 plar, national, 

L*APICOMA s’approvisionne aussi auprès d’artisans urbains. Ainsi, en 

1983 par exemple, l’entreprise NIKIEU Koudbi Paul (sise à Gounghin) a livré 

300 versoirs et 300 socs de butteure manga pour près de 3 aillions FCPA. 

De marne certaina agriculteurs achètent directement chez les artisane 

eans paeaer par le SACS ou ltAPICOHA. Plua qu’une sous-traitance, la ddcen- 

tralisation ainei revèlhe va plu8 loin: une partie de la production (finition, 

montage) eet aaeurée par des soudeurs-forgerons établis dans des atelier8 

dits de particuliers. 

3/ - Les ateliera de particuliers ou auxiliaires indépendante 
Il s'agit géniralement de soudeur+forgerons qui, aprés leur formation 

et avec l'appui du CNPAR ou de l'APICOpiB, effectuent des travaux de finition 

ou de montage des produits APICOPPB. Le nécessaire leur est livré a un prix 

étudié . 
Mais ni le CNPU, ni l*APICOMA n’intervient dans la gestion de ces 

unités; cependant ltAPICWA les suit régulièrement. 

Nous les appelons pour cela des auxiliaires indépendants. Ces ateliers 

se mettent en place le plus souvent avec le soutien de missions chrétiennes, 

d*associations de développement ou d’ONG qui assurent le transport des pitices 

détachées. 
Le graphique ci-après donne une illustration de la situation géographi- 

1 ’ que de ces atalfers4; ,.>2- _ -‘*A _._ _. ; ,;-: .:*.,,_ -, _., - 
.L .- il_ __-___- -. : . . . 
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V-D/ - Les débouchés et lee Problème8 de distribution 

1) ClientBle rurale et urbaine U-I---L----------------œ- 

Les consommateurs des produits APICOMA résident aussi bien en 

ville que dane lee campagnes; cependant les paysana sont lee principaux 

utilisateur0 et cliente, 

Ils ee constituent en groupements auxquelrr l@OBD retrocède le 

ar4dit d’Équipement obtenu de la CECA au dirsatement dforgaaismes d’aide 

ext&isurs. 

I ” 
Lea membre8 des groupemente bhéficiant du crédit s’engagent ainsi 

solidairement envers leur créancier. Le groupement r&gle globalement la 

note de l’ORD, quitte à. se retourner contre eee membres mauvais payeurs. 

Les groupements villageoie apparalasent comme dsa organisations encore 

auperflaielles. W effet, ils n’ont pas le statut juridique pour traiter 

directement avec la CNCA. 

La procédure d'octroi du credit CNCA gagnerait donc à dtre assou- 

plie en conférant aux groupements un rble plus actif a l'instar des "conseils 

villageois XDk " en Côte-T'Ivoir,h. 

La CMZA pourrait s'inspirer <e cette expérience pour le recouvrement 

de ses créances auprés des paysans. 

Pour 88 part, l’APICOMA, toujours r8glé au comptant par la CNCA ou 

les OBD, n’a pas d’impayés auprbe de 8s olienthle rurale. 

Ses mauvais payeura viennent essentiellement de la clientèle urbaine: 

en moyenne, 3 millions de factures impayéea par en; 2 million8 de factures de 

débiteur8 douteux par an. 

Au détail, l’APICOI$A vend directement au comptant ou a crédit & des 

fonationnaires de 1’Etat surtout, mafrr plus enaore B deci oentrales d’achat 

qui jouent le r8le de dietributeur et de vulgarisateur. 

2) La carte de la clienthle APICOHA (unités de dhtribution) -I---------------------œ------- 
( voir figure ci-apr%) 

. . . / . . . 
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ADRT 

Chiffrer d’affaires 
11 - AOF Atrociation pour Le Gvelopp4tmcsnt 

de lo lf&giun de TOMA 
12, SACS fxooucou 
l3, SACS l3E8ouGou 

U, BEIUBE Fbderotion des Eglises et Missions 
Evanghqueo 

15, !SACS 8060 



+ kaQ8e Eortant -MI w-w sur les unités de di8tribution ---------U--------L----------------- 

Le CATWEL, le Groupement 6S I?UBI, le8 A88OCiatiOnS de Kaya et Toma 

les fulissions Gatholiquss de &%nga et Koupéla, la FEZME et le Groupe de8 

centrale8 d'achat priv6es (1) retiennent l'attention par leur régularit6 

et l:!importance de oe qu'ils distribuent. 

Outre la CNCA, ltAW et les antenne8 CNPAR, certain8 OED aont de8 

olients important8 t Errt, Huhun, Centre, Centre E8t et Centre lord. Cewc du 

khun et de itE8t font de8 achat8 direct8 au comptant & ltAPICOHA 8an8 paa- 

8er par la CIiGA, ayant reçu de8 fond8 d'aide & cet effet. 

ONG et mrrrionrr ohretienne connai88ent bien le matériel; elle8 

aident & 8a diffusion et comblent le be8Oin de formation (2) de8 utili8ateur8 

en lieu et place de8 ORD. 

Leur8 Ob88XFVatiOn8 contribuent & une meilleure adaptation du rat6riel. 

Ainsi, cte8t A leur demande que les dent8 fixe8 ont été tran8formée8 en 

dent6 amovibles A volonté et que l'&ge en col de cygogne a bté remplacé par 

uz 2.Jf-r 5” ,_ __ col -Irolt, avec 7.x a.ll>gener:t J_i: tri~ncle. 

Illes sont également 3. l’origine de la modification de la forme du 

bac des charrettes tombereau. 

On peut enfin citer à leur compte, cette autre amt5lioration du 

matériel t suite & la critique portant sur la fragilitb du socle qui 88 

tordait, il a étb conçu un autre plus solide. Si A l'origine on ne pouvait 

monter eur la houe que ltauoe880ire de 8arclage, rujourdthul le8 socles 

butteurs et labour peuvent y 8tre montéci. 

Ainsi, le r8le primordial de8 distributeurs Pri*és du matériel de 

1'APICOMA en milieu rural est un des aspect8 de 8on originalit8. 

indireutement, lee paysans font lte8sentiel du chiffre d'affaire8 

de l~aPICO?U mal& les impayés (3) enregirrtrér A la CNCA au titre de8 OXD. 
----HI --m--"--w-a-m- ------WI-HI-III-II"------------------ 
(1) Quelque8 oontralor d’achat priv6.8, CODIAH, OROF, OUEDRAOGO Abdoalaye, 

OUEDEAOGO Boukrry, EAclic Jorrph, Groupement Naam, Coowko, Cooraba, PPI, 
Garu Blind Projet (Ghana) et un prir6 do Itoupila. 

(2) La vulgarirration prdalable A ltutiliSatlon de la oharrue con8irteen.eriZW. 
'.en ligne droite pour augmenter la denrit6 de8 SemiS labour8 op6ré8 

pendiculrirerent A la pente pour lutter contre l'érorion. 

(3) Il ert probable que 8i le8 rommer reaouvr6e8 par les OED pour 10 compte 
de la CNCA 8ont C!onfondu8 A leur8 propre8 flux financierr, ler impay8S 
Sur orddit d'6qulpement agrioole Soient le fait der ORD eux-m&ner et 
non de8 payranr. 

. . . / . . . 
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Axilysener maint-t la aotion de rsntabLlit6, aiqas r4mktew 

de la surté d’une entreprise. 

V-E/ Le chiffre d'affaires et la rentabilit6 de 1~APICOHA ---u-------u ---------P------ 

1) & ohiffre d'affaires 

* Analrae de llivolution du chiffre d'affaire8 

'pooleau n*lj : lt&olution du chiffre d'affaire APICWA w-w------- -----w- p-m----- 
de 282 B 1486 I-e --- - ( en millions BCFA) 

P 
-- ----~---~~~~ -T---T---T 

1 AEEEE mffre d'affaires 1 
I Charnues i I I 

global(&olution) 1 Chaxrettea, Autre~ ; 

I i(en valeurj(y vq 
---7------ ---t----- 1 

+.aLj 

l 

IValeur 1 Pouroentagej ValeurjPourcentage 1 +.--+--~-+---+ ---1 

i 
1982 
1983 

1197,6 i 

1984 
i;;;,; 1 

1985 i 19o:o i 

t 1986 ! 304,7 
i 

SO-- --- ,’ --- P--.-L 

Apr&e une beiese en 1984 et 1985 !rçepctivement - 44,7 6 et - 43,5$ 

par rapport A 1983) la reprise e'opèr~~ en 1986 (+60,4 96 contre 70,2 % en 

1983). 
Les ventes de charrettes connaiownt une hauese spectaculaire enly84, 

en valeur relative (+447,%) puis dvoluent rdgulikement A la haueSe. 

Celles dem aharruee'baioeont réguli&rement depuir 1984. 

2/ BentabflifB financi8re (voir tableau x1.14 oî-pprbr, 

!PablesP no14 : le b@$fioe et ;e&tributiona (30 j6 du b6n6fice)vere% 

A 1rONPE par ~lA.PICOMA (en valeur) w--u-- ---e----w- 
---------v--- 

Utributîona I 
I 

Bénéfiaea nets I 
vereéer 

A- 
I 

-e-e- ----- 
22 699 257 

I 

-52 964 935 
11 053 335 25 791 117 

9 429 892 22 003 081 

7 O$ 625 l 
I 21 5;5 930 

31 951s3z. . 1 29 336 588 1 
1 

47 492 645 : - * 
i 13 302 350 f ------------------------------------------ 

* La Stribution de 30 96 pr61évt$e mr le bénéfice ?et disyat&h6:h.teieon . 
d& 2 $ pour 1'ONPE (Participation aux fraie Adminiatratife) et 28 $ 
pour le CNFPR (appui A la formation) ; #J.le est devenue caduque A 
l'éohéanoe des accords de financement en 1988. 

.  .  .  /  . . I  
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b bb6fioe moyen~~,~~pa~er 30 miXKoaa/aa, ~FJQUB -ntsbilit& q4 lui 

-Ra&t de finamer *on aotii;@roulant (fondr de Feulement) cana YXWQWM 4 au 
&Ut fournireeure, 4 au or&dJt &zmafr~. 

28 1982 A 1986, la firme 88t b6n6fioi'aîre, G-48 1985 exceptfse, (1) 

&S tW80 -8 fendanoe &6rale A la b&eee. 

ti relhe @lement une tendanoe mesqu6e A la baieee dane l*kolution 

d88 r&nua de aoue-traitanoe vere6e aux artisane (rerpeotivement 6,3 8t 5,l 

ni~ion8 en 1988 et 1989 oontre 14,4 et Y,3 4llione en 1986 et 1987). 

Maie oette dernlare e~explique par le fait que les artisans ma2trî- 

88nt be plu0 en plus lee produits APICC@U,uurtout lae,,oharruee, 

Cela oonduît alore 1~APICOMA A r6duire ea produotion de chblrN6~ et 

gar oonedqwnt le montant de la eoue-traîtanoe, afin de laisser le marché A 

eee eoue-traitantes. Il y a donc une coetpeneation heureuee de cette baieee de 

rCrV8XlUS, 08 qoi peut e*appfihe&r A baver8 10 ohîffre d’affaires d8e ma@- 

rina et matiares d’oeuvre et outillage qgT font dee vente8 en hors taxes aux 

extieane l 

Eh effet, en coLsidérant que le prix de vente des outiis farg&s &gzle 

le prix dTzch.z+, ?e ;nztl&rn? -tuu le Ybséfice, on peut carzsfdérer que le ehif- 

fre d’affeires dee zrtiszr.3 4 gale au moins 96 prix d’achat r&cagit-L4 c3ze 

suit : 
Tableau 0’2 : e------- Achat; de matières dloeu-me dans iee magaeice SACS -------w----w --------- ---w-w- 

par les artisans de ----------_N 193 A l.988 (8n dllfons) ---- -w--c 

~~~~~~~~~~~-~~~-~~~~~~ 

! 
-3 : 8.A,o,s. 

L~PPICOMA apparalf entre autres approohee dite8 lndu8+Zielle8 de la 

deuxlAme ddoennie poet-coloniale, oomme une nouvelle forme d’appui en faveur 

d88 03D, venant en adout A eee pr6deo8eeeure (SOVICA et CHBA). 

. La philoeophle, eane mettre fondas8ntalement en oauae 10 mode 

d@înt8rrention de oee drrnîere, 18e -lAte et +&onne un nouveep vie* A la 

politique d&uîpement agrioole au Buxkha. 

ParallAlement A oee actions beJA oonJu&ee (encadrement pour 188 

m, .&ta.ipe~~nt pour 168 induetries), la BCIUO (2) la ClrlcB et la SOPITEX 

VerSont b&@ment leur rble a’aooroftre our 18 terrain, 

(1) 

(2) 

Cette. .perte lenble imptable A l’lmportanoe des ohargee dtexploltation 
et eurtout dee înveetieeemente eur fonde propre8 (d6penree de IPat6riel 
pour 189 milUon8) 

Outre eee prestations offertes aux banque8 et Qtablieeemente flnanoiere, 
la BCUO est d6JA 
wia 4wit eC: c6m~ 

oomme actionnaire $A la BHD, A la CSPPPB, 
?Df? )?Of?+ in rnr>t?~l,~n .fbnsnc,Cara~~;,~nœfr.,,r, f? 
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VI - L'ACTION MULTIFORME ACTUELLE POUR L'EQUIPEMENT AGRICOLE ------------------------------------------------------- 
DE LA CNCA, DES CRPA, --e---w--- --------- DE LA BCEBO, DE LA SOFITEX ET DE Lb SOFIVAR -------------------------------------------- 

La CCA (Caisse de Crédit Agricole), ancienne appelation de la CNCA 

a déjà assuré depuis 1965, conjointement avec d'autrea institutions (1) 9 la 
gestion des crédita ou subvsntione en provenance de l'étranger. 

Certains O.R.D. ont auasi bénéficié directement de ces fonds : 

- FED pour l*ORD de la COMOE en 1980, 

- CCCE, AID, FIDA pour celui de l*Eibt, 

--AID et FIDA pour la Bougouriba. 

La CNCA, reconnue comme banque en 1981 reçoit désormais les fonds 

du crédit d'équipement agricole. La FAO est le plus gros bailleur et le 

plus clément (pure subvention) parmi les fournisseurs ci-a.prhs : 

TableaiL n"lti --------m-e- : k&clcues lignes de crédit agricole -----------------.------------------ 
\< 2 z t 2 b 6 3 c' f i r + é -<.L I a 2 . ii j C . A . _____---------------.--~----- 

r 
---m-e--- ~----------------------7----------------------------------------, 

i 
/ I I 

i 
1 t 

) Organisme , Montant i Durée de remboursement i Taux f 

; ----- --__ I 1 I I 
-c---------------------~---------------------------~----------l 

I CCCE ; 250 million8 FCFA 1 30 ans dont 10 de différés ! 2 $4 I 
I I 
I 

CCCE , f 530 millions FCFA , I1 Il II I 
12% 

I 
I 

1 FED I 135 millions ECU I tt tt tt i 0,75 YJ I 
I FAO 

I t 1 

t 
; 2 667 millions FCFA ; 1 0% I 

I 
CCCE ! 1 150 millions FCFA / 30 ans dont 10 de différés \ 2 % i 

I KFW I 
I 

3 millions D.M. 
I 

L 
f 15 ans dont 5 de differés i 5 $6 

i -------------------------------- --------------------------- i 

Source :' 
.--------- I 

C.N.C.A. 
--------------------------------------------------------------------------- 

(1) Voir signification des sigles en annexe. 

/ 0.. .0. 
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VI - A LES MODALITES D'ACTION DE LA CNCA ET DES ORD -------------------------------------------- 

La CNCA diffuse le progrès technique (uuZtmre attelle, motorisa- 

tion) en milieu rural et améliore par conséquent la productivité agricole. 

La D.F.O.M.R. (1) et les O.B.D. se chargent de : 

- l'organisation, l'animation, la formation et l'encadrement de la 

population; 

- la vulgarisation de techniques nouvelles ; 

- le perfectionnement et la spkialisation des cadres et agents dee 

services concernés; 

- la mise en place de structures adéquates d'accueil du crédit iL 

l'équipement agricole. 

Les O.R.D. et la C.N.C.A. se complètent notamment. Ahasi, la 

C.X.Z.A . accorde les cz4dits aux C.B.D. O_ui les Tepiacpr:* FTe;;----t zs- G ) v . 

(grcz?ements villageois). 

Les G.V. (créés par Ordonnance du 13/5/19C3) ne peuver,: contracter 

un prêt esqualitd, d'où la média?ion Ces C.R.D. 

Les paysans bénéficiaires des dits crédits doivent apporter au 

moins 20 3 de la valeur des animaux (boeuf ou &ne d'attelage) qu'ils 

assurent pécunièrement par ailleurs contre la mortalité. La cotisation 

au FGMB (Fonds de Garantie de Mortalité Bétail) est de 10 $ de la valeur 

d'acquisition et en cas de perte non litigieuse (conditions d'entretien 

correctes), l'animal est remboursé à 100 y6 de sa valeur d'achat. Il est 

aussi pr8v-u de rembourser à chaque G.V. 75 YO de l'excédent du FGm au bout 

de 5 ans. 

Les opérations de la CNCA sont soumises à la réglementation ban- 

caire et fiscale qui impose une TPS (taxe de prestation service) sur le 

chiffre d'affaires. Dans la pratique, elle est incluse dans les taux 

appliquée à la clientèle (2). Seule la CNCA en a été dispensée. 

---------------------------------------------------------------------- 

(1) Direction de la Formation et de l'organisation du Monde Rural 

(2) Pour un pr8t assorti d'un taux de 11 70, la majoration TPS de 2l,5)5 $0 

élève ledit taux à 13,41 jti. 
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La B.C,E.A.O,(l) qui exerce la tutelle et le oontr8le dee banques 

primaires. intervient dgalenent de façon indirecte & 12 faxeur de la C;NiC-&-, 

VI-B - L'ACTION - B.C.E.A.O. 

Selon les rhglee d'intervention appliqudes jusqu*au 30 septembre 

1989, le8 cr6dits accord& aux P.M,E, et P.M,I, eont assujettie au faux de '. . . 
baee BLC.E.A,O, appel6 T.E.P. (Taux d'Eecompte Préfhentiel) major6 de la 

marge b6ndficiaire de lg6fabliesement de crddit qui doit BB aituer entre 

1 et 3 pointe maxlmume, 

Les entreprises ayant un encouss de crédit Inférieur B 30 millions 

sont coneidh6ee comme P.M.% ' 

Au del& de 30 millione, on ne devait bhéficier que du T.E.N. : 
(Taux d'escompte Normal) major6 d'un nombre de points vzsiznt entre 0 et 5 

maximum. 

Les O.B.D. ont un encoure de or6dit g6ndralement supérieur au seuil 

de 30 milliona, critare de diffdrenciation dee P,M,E, et dee entreprises 

dites natlonnles (dont 51 96 au moine du capital sont déto.nus par dee 

reeeortiasonte de 1'UMQA). 

Or l~cpplicatlon d'un taux dlevé aux paysans serait contraire h _._ . . _ 
l'objectif d'dquipenent cgricolei c'eet pourquoi la B.C.E.L.0. accorde h la _ . 
C.N.C.A. des neeuree'ddrogativee aux condition8 ghndralos de banque, afin 

de lui prherver son objectif de prhotion paysanne. 

En effet, dee taux inaupportablee par les ma8888 males pourraient 

hypothéquer l'avenir du crédit dans ce milieu, 

Alnai, la C.N.C.A. prenait pour baee de SC mage bdn6flciaire, le 

T.E.P. et non le T.E.N.(3). 

La B.c.E.A.o. contribue également A la mise en place de 8tactureS 

addquatos au profit dee P,H,E. et de la paysannerie : fonde de bonification 

des intérets bancaires et fonde de garantie des P.M.E. (4) 

(1) 

(2) 

(3) 

(41 

Banque Centrale dee Etata de ItAfrlque de 1'Oueet : Institut dtWaeion 
de 1WMO.k ayant par Etat une agence principale dirig6e pas un Directeur 
National et une agence etuillaire au moins diri&e pûr un Beeponsable. 

D'inportants changemente en coure(A partir d'octobre 1989) affectent 
les modalitde d'intervention de la BCEAO (politique ce ia normale, du 
crddit, des taux etc...) 

A compter d*octobre 1989, il n'existe plue que le T.C.S,(Tewc d*Eecompte 
valant 10 96:. Les taux ninima (0 point EI&IQUQ pour le !UN et 1 pour le 
TE2)auxquele étaient aetreinte lee dtablieeements de cr6dit sont BU~- 
prinée et eeule est fixde une marge maximale de 5 pointa pour toutes le6 
'batégoriee de cr6dite qui s'ajoutera au taux d;$ase do la B.C.E.A.0. 

Voir en appendice annexe documentaire portant / l'action de 1~. CIT~A et 
de la BCEAO, 
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Tableau no 18: Evolution en %ge des crédits culture attelée CNCA 
dans la masse des crédits à M.T 

%ge 

1 

Année 

1983-84 74 % 13 % 

1984-85 

1985-86 

1986-87 

Culture attelée %ge des crédits motopompes l 

(Pourcentage) 

65,9 % 

33,88 % 

21,8 % 

et matériel roulant 

13 % 

58 % 

70,6 % 

. 
Source = C N C A 

Tableau no 19s Cumul des iapayés sur les crédits 1982, 83, EM, 8&,ét 86 
octroyés aux 0 R D, au 29/02/88 

Nom de 1'ORD 

Mouhoun 

Bougouriba 

Hauts Bassins 

Est 

Centre Est 

Centre Nord 

Sahel 

Centre Ouest 

Centre 

Comoé 

Yatenga 

:ij T.& L 

Xontant cumulé des 
Lnpayés au 29/2/88 

61,7 

6,9 

34,6 

44,0 

93,5 

92,0 

52,4 

52,0 

165,5 

11,9 

80,9 

~-~. 
6 3 5 ( <4 

3 a ?-- 

16,2 

10,8 

28,4 

62,0 

12,5 

22,8 

69,4 

336 

46,O 

232,3 -2,o 5) 
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* Analyse portant sur les crddita aux ex.ORD -_----------_--__-__----------------------- 

Au 29 fdvrier 1988, le montant des impayds sur les crédits O.R.D. 

s'dlevaient B 695,~ millions de FCFA soit 56,75 Jo des crédits douteux de 

l'année 1987 (source CNCA). 

Des 0.B.D. du pays Mossi (Centre, Centre Est, Centre Elard,YaUnga) 
accumulent les plua forts taux d'impayds avec plus de 50 ;r6 du total. 

Lee impayds sur les or6dits 1983 (indiquds dana la derni&re 

oolonne) en constituent B eux-seuls 42 j6; suivent par ordre ddoroissant, 

les autres années (ne figurent pas au tableau) : 

1984 = 33,3 ir6 

1985 = 14,P % 
19842 = 8,5 36 
1986 = 1,3 % 

Par ailleurs, la tendance actuelle est à une regression'dés 

crddits culture attelle au profit des crédits d'équipement du d'exploitation 

de haut niveau (moto-pompes, matériel roulant etc,..) 

Tableau no20 : Evolution de llencours des crédits douteux de la CNCA ------------ ----------------------------------------------------- 

Y- 
““““““““,“‘““““““““-“‘---- ------------------------ 

1 h.llé8 
I f f 

: Montant en millions I Evolution en 96 f 

1 
----w----------- ---------------------------~------------------------1 

1 
I 

1985 
I 

37393 : I 

l 1986 i 647,3 I I 

I 1987 
i 

I + 73,4 

1 225,3 
I 

+ 89,3 
I I 
L----------------4 i ---------------------------~----------------------- I 

sOUrC8 t CNCA 

L'évolution des crédita douteux accuse une tendance haussière 

(+73,4 46 en 1986; + 89,3 % en 1987). 

La suppression dea O.B.D. en 1988 n'a pas effad leur passif. 

Le retoouvrement des sommes dues se poursuit auprbs des CRI?A (Centre 

BBgional de Produotion Agropastorale), les nouvelles structures miees en 

lieu et place et qui sont loin d'&tre seules sur 18 terriin. 

VII - C) SOFITEX et SOFIVAR t DEUX STRUCTURES PARALLELES AUX CRPA --------------------------------------------------------- 
SociétBs d'doonomie mixte,la SOFITEX et la SOFIVAR intervien- 

nent en milieu rural, concomitamment avec les ORD devenus CRPA, mais dans 

les domaine8 spécifiques de la production du ceton et de l'arachide. 

A _ . . . . . / . . . 
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La SOFITEX, plus ancienne, est riche de l'e:-6rience CFDT à. 

laquelle elle succède tout comme 1'O.R.D. à l'égard du LUXA et de la SATEC. 

De création plus récente (1985), la SOFIVLI: L son tour, s'ins- 

pire de l'expérience SOFITEX : 

- modernisation des techniques culturales c.l vulgarisation de 

moyens de production adaptés ; 

- formation agricole et incitation à llutilisa-Xon de semences 

sélectionnées, engrais et produits de traitement. 

Aussi la diffusion de ces cultures (coton et arachide) ainsi 

de leur technique de production agricole est d'autant mieux acceptée 

qu'elles ne suscitent pas la mdfiance des paysans. 

Ces derniers ont compris tout l*intér@t qu'il y a à cultiver 

que 

ultérieurement les cdréales sur les anciens champs (i) de coton ou d'arcs- 

ohide enrichis par l'engrais. 

Mais le plus important dans l'action(2) de 10 SÜPITFX et de la 

SOFIVAR est sans doute l'organisation judicieuse de lr, cx~mercialisetion 

et la distribution de ristournes. 

Ainsi, après déduction des charges relatives aux intrants agri- 

coles (engrais , produits de traitement), le niveau ~31: revenu net permet de 

mieux faire face au crédit d'équipement C.N,C.A, 

Indirectement, la SOFITEX et la SOFIVAR, pr,r leur action,contri- 

buent ainsi à r6duire les impayés des O.R.D. à la C,IT.C.f~,, ce qui est 

salutaire à cette dernière. 
* 

* * 

Il apparaît que depuis la Premiere expérience d<funte des 

fermes pilotes jusqu'à la dernière en pleine activita (SG'IVAR), la 

ndoessité d'équiper le paysan en moyens modernes (Cha?rrues attelées OU 

motorisées, charrettes) demeure une constante. 

Avec les dernières structures d'intervention Eue nous venons de 

passer en revue ci-dessus, un bilan global quantitatif et qualitatif de 

l'Équipement a&.cole a pu 8tre dressé. Mais ce dernier s'avère insuffi- 

sant : d'où l'intéret d'en connaftre les répercussions au niveau des 

utilisateurs pour avoir une apprhiation d.'ewemble valable sur les 

produoteurs et autres acteurs dans le domaine sus-citC. 

(1) Mil 
I---- --e-v --c-w 

ou sorgho y poussent et produisent prodigieusement. 

(2) Voir en appendice, l'annexe documentaire portant sur la SOFITEX et la 
SOFIVAR. 

/ .a. a.. 
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L'ori@nalité de la politique dgindustrialisztion de l~fJWX;MA 

CNPAR au Uurkina Faso, apparaft nettement en Aférence à d'autres stratégies 

appliquées dans le m&me pays (celle de la SOVICII ou du CNEIL) et meme à des 

expériences d'autres pays. 

Le CNEA,dont la politique est foncièrement Oppos&e & oelle de 

11A21C~U-ChTA.R, suscite une étude Compar&e tant au niveau des stratégies 

respectives que des rdsultats. 

Mais un bilan de l'équipement agricole au seul niveau des 

producteurs, m@me global, e'avèrs incomplet; appréhendé au niveau des utilisa- 

teurs en plus, il serait plus exhaustif etréaliste et permettrait de mieux 

apprécier la politique ou la stratégie des dits producteurs. 

.- Ii-i.A - L f 1,~‘ICCY~ w----w 

culture attel6e : charrue et charrette. 

- La charrette, à bras à traction asine, équine ou bovine sert -- 
à divers transports : 

- récoltes et fumier principalement mais aussi 

- marchandises, bois (en ville comme en campagne). 

Cn distingue la'charrette tombereau en forme de bac et la 

charrette à plateau qui est plat; les deux modèles se présentent en 

trois versions dont les caractkistiques sont r6sumdes dans le tableau 

ci-après t 

Essieu carré de 35 ~EL, 2 pneux de-1 
dimension 145x14, charge utile 
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* La charrue est livrbe avec une houe et ui= butteur. Gn l'uti- -YII- 
lise pour les travaux de labour profond. 

* La houe, instrument poly-valent,peut pcder lllusieurs types 

de socs(') pour des opérations variées : 

- scarifiage : labour superficiel szxts metourner la terre 

afin de faciliter la pénétration de l'eau 

- binage :(brisure de la croute supérieure du sol) 
intervient après le labour et le semis pour 
offrir de bonnes conditions r?.ux racines des 
plantes 

- sarclage t permet de lutter contre les herbes qui g8nent 
le développement de la plante 

* Le butteur raméne la terre autour du pied de la plante et 
-- favorise son enracinement; les buttes ainsi faites 

retiennent l'eau et empèchent le ruissèlement et 
l~drosion 

* La brouette, la remorque ou pousse-pousse, le banc d*éoole et 
plus rdcemment la pompe B eau, sont d'autres --- 
producgons de l~Ll?ICOMA -- 

Tableau n L c-4 
--..------ : Les différents t;irEes de charrues &?ICC.;% et leurs accep -- --u------ uu_ W-P- 

soires ---- 

u--I-- m----cIIII 
-ion5 le seul ::ruipement lui 

être ouverts ou ferz.Ss à volont pc.r simple rQgl:g -eu ----“II”- 

~OC en acier mangano-eilicieux et le versoir en acier sont for@% 

par les artisans ruraux. 

La profondeur de travail est donnée par la position de la roue; la 

largeur et le talonnage sont réglés par le r&ulotour de chafne 

Les charrues comprennent souvent une chaltne de traction, des dents, 

des socs, des rayonneurs, des gquipemets butteur ou corps de 

labours. 
. . 

. . . / l ** 
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BF D DA A 

Houe BF IA 

----. - 
-. 

- ---- 
Figures no9 et noy bis 

-- - -~-- --- _ __ 
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-’ -- 
W’ - 



Remorque -- 

charge utile 200 kg 

pnrumotiqws 20 x 2,125 et 

cl-ambre o oir 

)anlC olummum WCC 

6 royons rqtidcs 

rou&ncfM AV 30206 
rouiement AR 30206 

BroueIIC - 
copacni 

r0lM Cooutchw~ ncrcvoblr 
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PRODUCTION DE L'APICOMB DE 1975 A 1986 (Unités) -- 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

1980 

1981 

1982 

Charrue8 de 
laboti 

240 

1 290 

1 6.10 

2 702 

2 167 

1' 641 " 

2 533 

4 639 

200 40 

1 290 870 

f 390 590 

17w 902 

2 348 54s 

1 934 175 

4 694 l 375 

6 409 l 1 123 

5 030 

3 282 

1 714 

1 193 

31 237 

i 1 476 

1 420 

1 596 

676 
r 
I I 9 791 

i. 

2 603 816 

Production: 1987 - 1989 --- 

Ohahaee 
(dont h0uef3 N) 

Butteurs 2 000 

Charsettea 
(dont tombereau) 

l 

(: ;A;) 

Chaînes 2 000 

~ivere(pousse-pousse. 1 

Remorques, bancs) i 
250 

Charrette6 et 
remorque8 à eau 

L 

776 

1 216 

365 

1 085 

2 032 

5 474 

1 095 

---a----- 
T 

-III-II--I 

1988 I 1989 
I 

I I --- 4 

3 575 
(1 700) 

1 500 

500 

3400 
(750) i 
1 000 i 

I 
4 975 

(3 000) 
1500 

550 
*-- 

source t APICOHA 
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2) L'évolution de la production --- 

L'fG?ICCW~ a une capacité de production de 3 000 charrues et 3 000 

charrettes tous types confondus (par on). _ 

Les tableaux nos 22 et 23 de la page prbc6dcnte donnen-> ~-ne id6e 

des producticns rbalisées de 1975 B 1986, puis de 1987 à lgC$, Ei'en font 

pas partie les statistiques de production du réseau de sous-ateliers ou de 

produite semi-ouvrés. 

L'évolution de la production de charrues de labours suit sensible- 

ment la m8me tendance irrdguliére que celle d'Équipement de ~~arcl~ge. 

Cependant, aussi bien en cumul qu'en moyenne annuelle, la production 

d'Équipement de esrclage est plus importante. La quantit6 d'équipement 

butteur produite correspond au tiers de celle dehbo~ OU SCXCI~ et 

évolue également de manière êrratique, 

Les charrettes qui n'ont pu Qtre mises sur le marché .qu'à pûstir 
de 1982, atteignent un niveau moyen dsun millier par an jus-'en 1935 puis 

voient leur production doublée en 1986, plus que tripler en 1927 et 1986 

et preaque quintupler en 1989 (voir tableau actualisé no23 ); 

VZcB/ - Le CNEA (Centre National d!Equipement Agricole) ---- 

Le FLLC (Fonds d'Assistance AECOMA-CC%??) créé en 1575 ,-race au 

FEHT et î. l~USLI7 est connu sous l'appelation CXU depuis 1563 (voir sigles 
en appendice]. 

Jouissant du statut d'E3?IC (1) , avec une dotation actuelle en 

fonds propres de 974,7 millions FCFA), le CNEA poursuit plusieurs objec- 

tifs : modernisation des exploitations agricoles et de l'association 

agriculture - élevage, mdcanieation et motorisation agricoles,?roduction 

et commercialisation des dquipements agricoles. 

Il diffuse des charrues et charrettes de sa fabricction à partir 

de matières premiéres entièrement importdes (2) . 

Les ateliers centraux de fabrication installés a Tenkodogo et 

Bobo-Dioulasso sont reliés B des annexes de montage, finissage et vente 

à Bobo-Dioulasso, Banfora, Caoua, Solenzs; Cuahigouya, Dédougou, Tenkodogo, 

Koudougou, Kenya, Cori et Boulbi, 
CI_1_----------MM------- 

Etablissement Public à caractère industriel et commernir?l 
Selon une étude 'de la CNCA, le coUt de ces import&i.ons .est exceseivement 
Qlevd (49C,4 millions en 1988, soit 81,596 du total des charges d'exploi- 
tion qui s'dlevaient 8 601,4 millions) d'où une dépendance vis-à-vis 
de l'exterieur qui constitue un handicap skieux pour ses zctivitds, 

. . _ 
l . . / . . . 
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CNEA : CENTRE NATIONAL D’EQUIPEMENT AGRtCOLE 
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Le CNEA connait des problèmes (1) : des pertes cumul6ee de 

394 millions FCFA (dont 67 millions FCFA pour l'exercice 1984-1985) en 

1986, demande de cr4dit court terme de 150 millions FCFA destin68 au 

financement de l'acquisition de matières premieres pour les-besoins de 

production de la campagne 1987-1988. 

L*évolution de l'activité est assez satisfaisante (chiffre 

d'affaires moyen de 340 millions FCFA) maie la rentabilit6 demeure néga- 

tive. Le problème de gestion du CNEB est préoccupant et appelle une assia- 

tance, ou un redressement radical. 

Les mauvais rdsultate du CNEA accréditent la pertinence de 

l'option APICOMA dont on assiste & une multiplication des auxiliaires 

indépendants; l'efficacitd de la stratégie est confirmée par cette rela- 

tion particulière avec ses sous-ateliers qui r4haueae le niveau des reve- 

n-us en faveur du secteur primaire. 

Le CNEB dont la stratégie est l'opposée de celle de llAPICOMA a 

vu ses problhmes de ?lusievJrs types-organisation, gestion (2) ,production 

le contrain?re 9 une coa>rpssi33 $9 . Y 0 7. q ‘> q- 3 ? r"-- _.-A,- ? f 513f 3 -Pc, ,3 ,‘d,-r 2 A -a.‘- C?c 73 

plupart de ses ateliers, sauf ceux de Bobo-Dioulaseo, Tenkodogo, Dédougou 

et Boulbi. 

Le plaidoyer en faveur de la thèse d’Auvolat est plus que con- 

vaincant. Puisqu'il fait allusion A une gestion humaine et financike 

efficace en termes de codt et de produotivit6, lea difficulté6 du CNU 

eemblent parvenir de la gestion centralisde (si&ge à Ouagadougou où il n'y 

a aucun atelier) pour une unité &ographiquement diepers6e ou de la multi- 

plicité de 8ea points de gestion (les deux ateliers de fabrication et les 

9 centres de montage, finition et vente). 

Les actions conjugudes des divers intervknte industriels dont 

les principaux sont actuellement le CNEA et l'APICOMA, ont entrafn4 une 

augmentation du niveau de la production agricole en aubrrtltuant progressive- 

ment aux technlquee et mdthodem culturalea arridrdee, des moyenr et techni 

que6 nouveaux et modernea. 

(1) Malgr6 les aides de la Suieme (via FAO) et dee Paye-Bas (aide en 
marchandises) et le privilège de remise de 2596 sur lee taxea & 
l'importation que lui ooneent 1'Etat. 

(2) La structure financîére est fort déeéquilibr6e et le fonds de roulemen 
ineuffieant, le fait reoourlr aux crddite de trésorerie à la CNCA.Le 
niveau dlevd des charges d'exploitation set dd B la lourdeur dee droit 
et taxes a l'importation de matdriel auxiliaire provenant de l'extérie 
et dont une bonne partie est pourtant disponible auprbe dee artisans 
ruraux. 

. . . / . . . 
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LA PRODUCTION CUMULEE 1982-1985 ET LA 
FfKIDUCTION ANNUELLE 1986 DE CHARRUES ET 
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Figure no16 
--II- 
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En d6pit des efforts appr6ciables au niveau global (chek les 

producteurs) le parc de charrues et charrettes demeure encore limité. 

En effet, les statistiques globales ne rendent pas conpte de 12 
_ . 

situation v&uo RU ni+eau local; dloù iiht&6t -de l'étude centrée sur le 

%illw do Ohio, au GoindéguB, dans le Sud-Est du Muhun,pernettant de faire un 
bilan ahes les utilisateurs. 

m- L'impact looalis6 de l'industrie de natdrieluogricole zu Muhun w---e- 
Bilan des înterventio~ 

Lea quelques statistiques globales de production (APICOMA et 

CRU) sont loin de nous imprdgner dea réalités locales (truducticn spaciele 

et temporelle de la politique d'Qquipenent), L'absence de dheloppement sur 

08 dernier point rend l'oeuvre incomplète d'autant que le rapport fait 

industriel - rklités locale8 n'est pae toujours Bvident et que le concept 

d'induetrialisation (1) dépasee la seule prdsence d'industrie-. 

VIII- A - Les activitds du CNPAR - APICOMA au M-uhun -- 

La Province du Muhun a étd recensée parmi les ciients et les 

fournisseurs de l~APICOMA(2). Elle appartient à la région de l'Ouest 

burkinabè qui abrite 4 antennea CNPAR sur 16s dix dans le pzys. 

Par ailleurs Dédougou abrite encore un des rzree nteliers 

ClitEA ayant survécu B la crime. 

. 

(1) On admet EL juste Wkre que le oonoept de nPhdnoin8ne d(înduetrialieation 
e(Qtend B ltensemble des ph6nom8nee techniques, dconomlques et sociaux 
@ sont oauee ou oone6qtaenoe du fait industriel t trznefomation au. 
niveau de la oooidt6, intigration du produit industriel au milieu eto... 

(2) Dana la Répartition du cr6dit culture cttelde par 
0,R.D. de 1982 B 1984' la part de la Province est de 22 96 environ 
do l(envelobpe globale CNCA coneaor& au crddit agricole. 

. /--’ . . . b*b 
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1) Formation et installation d8artisans ruraux -mm œ-0 --w-w- 

Le tableau no24 li-aprhs indique le nonbre d*zctier;ls ruraux 

forgerons et nenuisiers formés par le CNPAR et installés 2~1s les 6 (six) 

secteurs de lvex. 0,R.D. du Muhun jusqu’en 1986, 

Tableau n"2&: a-- krtisans ruraux au Muhun par secteur -----œ--œ~ 

a .  .  ._-_ 

Forgérons 

Wenuiaiera 

m-1 

Dddougou 

----< 

31 

22 

Tougan 

28 

9 

----T--- 
Nouna I 

I 
Borono 

f 
J----- 

25 10 

I 
6 I 8 

I ---- 

Solenzo 

28 

8 

u---m 

xougny 

YII-0 

18 

18 

II 

Source : Antenne CIPAR - Dddougou 

Les artisans forgerons qui nous intéressent plus ?r::ticulièrenent 

sont au nonbre d’une trentaine dans la plupart des secteurs ?, l’exception 

de celui de Bcrono qui n’en a que 10, loin de la noyenne pc2 secteur qui 

s’établit à 24 forgerons, 

L1explication vient peut dtre de ce tableau 

Tableau no25 : demande de formation adressée au CNPpîJI en 1182 -- -- - 

l -N- 

l 
I 
l 
t 
' Forgerons 

I Menuisiers 
I -- 

------T 

Boromo’ Dédoul l 4PU 
ISolenzc 

I I -MI 
l l 
f 1 

Source ---NI : htenne CNPAFI - Dddougou 

Le Ddpartement de Boromo qui englobe le pays KG et le village 

Oulo, est le plus faible demandeur, 

. /“- ..e . . . 
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2) Le niveau des revenus de la eous-traitanoe 

m 1983-198~$, les artisans installds dans la Rzovinoe du Muhun 

ont livré d'importants matériels à 1'APICOMA : 15,75 7: des Cuantitds totales 

(au plan national), 

Tableau no26 I Livraiaon de mat&ciel B ~APICOW~les artisans du Muhun --- a------II 

Versoir8 

Ailes droites 

Soc8 versoirs 

Crochets de chaine 

Province du MuhG 
---II-- 

450 

500 

3 000 

600 

----- 
Cota1 Burkina 
--- 

1 800 

1 440 

20 500 

2 62C 

Le tableau ci-après rdsume pour les exercices 1904-1985 et 

1985-1986ti le nombre d'artisans en activitd et le montont des revenus de 

la sous-traitance par produit. 

Tableau no21 : Revenus de la sous-traitance au Ihhun en I$O’j et 1986 

I 

I 
I 

-m-m- 

i Quatitéé 

----- 

w reversoir 

Manille 

Versoir " 6" 

Pointe butteur 

Ailes droites butteur 

Crochets de chaine 

Soc scrroleur I 

l 

0/1800 

Nombre d'artisans en activité 119/509 
Valeur totale I 

Val eus 
v- 
692 25~ 

99 750 

132 000 

28 336 

5c 000 

- 

- 

902 331 

1*8Ji 

Qlimtités 
s-w-- 

GC Jj.1 1 c 

*Y/ 7co 

lI;C/l~O 

C/l865 

G/l310 

2cùc/14220 

0/1000 

122/57C 

16 

Valeur Y 

386 OO( 

- 

93 la 
- 

- 

200 OO( 

- 

- 

679 lot 

Bien que le nombre d'artisans en activité en 1985-86 ait I&$re- 

ment sueenté, la proportion par rapport au total du paye a décru (21,l 96 

contre 23,4 96 en 1984-85). 

Lee revenue distribude par rapport à ceux de tout le pays 

oonfirmeat la tendance observée en 1983-84, (soit 15 $)l’ . . . - 
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VIII-B/ - Le bilan global des interventions de 1975 B 14âG 

1) Chronologie des interventions U-III-I ---w---------------w 

Avant 1975, la seule industrie de matériel agricole (SGVICA), 

arrivait difficilement B satisfaire len besoins du marahé; le supplément 

était donc importé (d'Europe, du Sénégal ou du Hali). 

CNEA 
L'atelier/de DBdougou, a étd ouvert en 1975, année à partir 

de laquelle le CNEA monopolisera le marchd dans 1'GRD pratiquement 

juequ'en 1980. 

Ce monopole a dti rendu poarible grtce à une collaboration 

étroite avec l*OBD qui reoenaait lea besoin8 des recteurs et ler communi- 

quait B l'atelier. 

Les agents de la section machinisme de 1'ORD étaient forméa 

par la cellule formation du Hinistke de tutelle (Agriculture et Elevage) 

et à leur tour, organisaient les séances de vulgarisation à l'intention 

des Chefs de secteurs qui donnaient la m8me formation aux encadreurs 

char&s en dernier ressert de veiller EL une utilisation correcte du 

matériel par les paysans. 

Dès la naissance de llAPICOMA, parallèlement B la place de 

choix du CNEA (ex. FAAC) eur le marché régional, les introductions de 

matériel APICOU ont pu $tre favoriades par l'antenne CNPAE de Dédougou. 

Lee ONG suivantes : 

- CFR (Centre de Formation Rurale) 

- CIAM (Centre Initiation à l'Agriculture Moderne} ont 

également contribué à vulgariser le matériel APICOMA. 

Mais c'est récemment, avec l'introduction du crédit agricole 

financé par l*USAID, la Banque Mondiale ou la CNCA, que les source@ 

d'approvisionnement de I'OPD du Muhun ae sont Qtendua B l*AF'ICOMh. 

. . . / . . . 



Tableau no28 : L'évolution du parc de matériel de culture attelda -. 
de 1~C.R.D. de 1972 à 1280 --- 

----- --m-u 
1976 

-- 

---m 

1977 
B-- 

,-- 
1978 

Doromo 

Dédougou 

Solenzo 

Houna 

XOUgny 

Tougan 

118 

595 
1 210 

1 220 

695 
280 

-- 

90 

360 
1 230 
1 105 

740 

27 

125 

515 

1 300 

1 315 

840 

405 

250 

620 1 072 1 1 556 

1 755 2000 12166 

1 655 889 1 2 

I 

C29 

995 1 230 
I 

1 29c 

480 523 727 

Total ORD Muhun 

Evolution d'une annde 

4 118 

L'autre 

Evolution pm rapport 
- 

3 802 4 500 5 745 7 193 l 8 293 

-7,% +l8,4% +27,77 +25,3?; 1 415,4 g, 

11975 -7,% +PJ% +39,5? +74,% 1 +101;gi 

Le parc global de l*ORD du Muhun a régressd de 7,7$ en 1976 par 

rapport 8 1975 puis amorce une hausse (18,4%) B partir de l@année suivmte, 

JZn 1978, la croissance a Bté la plus importante en valeur numérique 

(+é!7,746); c'est B partfrde cette année de croisiére qu'on constate une 

évolution haussière en valeur absolue jusqu'en 1980 (de plus d'un millier); 

Cependant en valeur relative, la tendance, hauselère entre 1976 

et 1978, est r4gressive (+25,% et +15,4%) respectivement en 1379 et 1?2(~ 

contre 27,746 en 1970: 
Les secteurs lee plus démunis sont ceux de Boromo et Tougan dont 

le niveau de parc Qquivaut au tiers de celui de Solenzo. 

La prospérité des zones de Nouna et Solenzo est certainement 

liée à la présence des ateliers CNIU jusqu'A leur fermeture en 1985. 

Bien que nous n'ayons pu avoir les statistiques rbcentes, on 

nous a laissé entendre que le foes6 se creuse entre Solenzo et Nouna d'une 

part et les autres localitbs de l'autre, 

Après ces.révelations au niveau r6gional qui ont permis une Tac 

approfondie de certaines rdalitds qui n'étaient qu'apparence à l'dchelle 

nationale, nous poussons plus loin nos investigations avec la monographie 

de 'lOulot' , village aitu4 dans l'un mdme de ces secteurs à pzrc faible: 

3oromo. 
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xx - Pesanteur Sociologique et Modernisawcole;cas -- u-m- 
de Ou10 au %oinddguén, dans le secteur grole de BoroE -- 

IX-A - Introduction du matériel de culture attelée au Goindégue -- 

Le parc de charrues et charrettes du secteur de Boromo décroit 

en valeur relative (respectivement + 100, + 88 et + 1%;); en 1980, il est, 

Qf6rîe~ de moiti.6 par rapport à la moyenne rdgionale sur 6 années. 

Y'aurait-il un lien avec la situation &ographique de Boromo 

a la limite de 3 O.R.D.(l)T 

Cette position périphérique lui est plut8t préjudiciable t 

Boromo a 6t6 rattach8 toufgt B DiBbougou, tantbt B DQdougou ou Koudougoù. 

Ceci Btant, le retard du sectuur est également imputable au 

poids des traditions. 

Les Ko ont longtempe préféré la dala traditionnelle au matdriel 

moderne. 
AUSSI, pour élucider la situation, il y a lieu do atintéreeser 

à l'histoire de l'introduction du matériel de culture attelée au Coindégué, 

(région Ko) correspondant aux sous-secteurs de Oury et Borono. 

Un ancien fonctionnaire en retraite B Bcrcno témoigne; 

E~I 1955, 1eFEBDGS y fit des propositions r71équipenent gratuit 

en charrue et beeuf d'attelage dans les villages suivcnts(2)situés le long 

de lc route Bobo-Boromo-DQdougu,: Ouahabou>.Boromo, Siby, Oulo, Oury, soit 

4 villages Ko (les derniers) sur les cinq. 

Le projet préconisait la constitution de fermes pilotes sans 

aucune contribution des paysans bén8fioiaires. 

Il y eut des volontaires dans tous les villages prbcités meie 

les paysans Ko se sont ddsist6s.peu après. 

, 

Finalement seul Ouahabou fit l'expérience de 1955 B 1974* 

ma;lheureusemenf peu. oonoluante dans toute la r&$io& 

Les Ko n'avaient pas non plus un besoin pressant de ayéquiper(3) 

la houe traditionnelle leur eruffisagt pour produire. 

(1) B la limite Sud des 0,B.D. du Muhun et du Centre Ouest et Nord de celui 
de la Bougouriba 

(2) Ouahabou dtant un village Dafin 

(3) cf. Les 9xpériences précoloniales (prenike partio).. 

. . . / . . . 
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En effet le paysage offrait d'&xmes possibilités. On en 

veut pour preuve l'installation en 1941-42 Ze 1s SECACO (Société 

d'Exploitation du Carburant Colonial) a quelques kilonètres de Siby 

sur le fleuve Muhun, pour l'exploitation du 4cxité. . 

Cette unité industrielle produisai.: 1 000 B 2 000 tonnes de 

beurre de karid par an jusqu'a sa fermeture en 1953. 

Le but prenier de cette usine btcit la production d'essence 

synthétique Bpmfir du beurre de karité mois, selon A. ICONE(l) (dans 

sa lettre rapport n*366/CD/DGEA du 23/3/1982), ce projet initial n’a 

pas abouti pour deux raisons : 

- la guerr a 
2 ui a fait couler une p-"stie des machines, 

- la pdnurie des corps gras dans lt? ncnde, 

Le matdriel de culture attelée n'a pu réellement s'intro- 

duire au Goindégué qu'en 1980-81 mm l'initiative de la CNÇA. 

Les tentatives d'interventions &:$érirurss se sont heuztY.zs 

à une nentnlité peu rgceptive et zsfi:nnte. 

IX-B/ - Le Goindcgué et 1~ dynttciqu-, de 12, Cxz-:.xxt& KT ---------II---------------------~..------- 

1) Génirzlit& --w--I_ - 

Le pays KocuGoindégué est lirziti: 0c.r les pays Nounoum 

(a l'Est et au Nord), Marka et Bwnbc (à l*Luest et au Sud). 

Il s'étend sur une superficie d'exvirc'n 1 000 Km2 entre les 

11s et 12è degr5 de latitude N-rd et les 2O50 et 3O3 de longitude 

Ouest. Arrosé par le Muhun (qui en est la linite Est) et son 

affluent, le petit Bal& ou Son, le Goindégug se situe dans la zone 

clinatique, caractdrisée par une végétation de sc=vme et de fnrr@t 

galeries. 

--w-u- -----------------~--______________H____ 

(1) M. A. KONE était le Sous-Préfet de BororJo à l'dpoque, B qui le 
MinitBre du Commerce, de l'Industrie et des Mines avait adressé 
une lettre de demande de rensoignenents sur la SECACO, 

(2) Seonnde Guerre Mondiale (1939-45) 
. . . / . . . 
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:SATI~N Du PAYS KO AU BURKINA FASO 

(Pays Gourounsi 1 : 

P-J sAJYO _ 
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La population Ko résidente recensée en 1gbO 6tai.t d'environ 

20 OGO habitants rdpartie dans une vin@aine de villages r ('1 ttachés 

aux départements de Cury et Borono. 
Tableau no29 : les villages Ko et les Départements dont ils $.C3mmt f-------------------------------------- 

I ; Départenenb f Villages Ko 
i 

i i 
I 

,-,,-,,,--L-,-- ---~---_--u------------------- -l 

I 0=-Y I Oulo, Koena, Souoboye I 

I 
t 

I 

I i 
Borono 

l 
Balao, Bitiako, Habè, Kalambouly, Kcupelc.Ri 

I I 

----m--e 
1 

Lapara, Nancu, Ouako, Ouzoubonon,Siby, 

Solobouky, Souho, Virou 
I 

W-I -------<I---U--- -UC I 

La langue Ko est proche du Sissala, du Nouna nais aussi du 

Pougouly, Le-mot “KO~~ signifie "viensl' (en langue KG ou Uinien)ou 

enccre rivibre en langue Jula, 

Le8 populations Ko se désignent elles-n8nes par le vocable 

Winien-ns ou Winien dont le singulier est Winion. 

Dès l'époque coloniale, ,,T,FF.-zEL, dzzs C?C cs~~espcndn~~ 

adninistrative(2) soutenait que les K7 et 1~s X.~m;zii. s.zr,t les trzzs- 

fuges du cercle de Koudougou et de la subdivision i;k Liis êt que i~-~r 

Venus du pays Sissala (Nord Ghznc) ils cnV s2jgurn6 tcz2zrai- 

renent chez les Nouna. 

Selon G. MANESSY(3), tous les Gourounsi actuels du Ghana et 

du Burkina (Nounouma, LélB, Sissala, KG, Koussass6, Nonkana etci-.-.) 

auraient eu la meme culture et par16 1s neme langue F4 une certaine 

fpoque de l'histoire puis leur Qnlatenent culturel ot linguistique 

est intervenu à la suite des mouvements migratoires de grande enver- 

gure. 

Si les premier6 Ko sont des anciens énigr:nts CiOUrOUIISi, 

les autres venus par la suite et ayant adopté le Winion (langue Ko), 

ont des origines diverses (Bwaba, Marka, Samogo, D:&g~ri) reconnais- 

sables aux noms de famille, de quartier ou de villa@. 

Par exemple, les Ganou viennent du pays Dzguri; les Illa, 

Sd& et Bitid WXU pays Marka;les hka, Benon, Bdnin, Ycwnna viennent 

du Nord Ghana; les Gnamou et les Lougué de Solobouly et Kalambouly 

viennent de Boul~, dans la Province de 3.a Sissily. , ------_-__-___--_--- 
-G) Il 

v----Y--l.--..------- 
existe des villages nixtes(Ko-Nounouma): Secooo, Mou, 

Koessaw, Bouloumoussi, Zamo, Sérénc, (C~C.,,) 
Lettro n070/CAB/CONF du 21/1/1930) 
"Les langues Gourounsi" (SELAI? 1962) 

l .  .  /  .  .  .  
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2) La vie traditionnelle doonomique et sociale au Coindé@ ’ -_-----_-------------------------------------------~- -- 

a) sanisation et eeoitaticn foncières -* 

Chaque village Ko a ses terres et son marigot et les populations 

en connaissent les limites avec les voisins. 

Les terres sont rdpsrtlea en propriétés fmiliales trcnsnisea de 

pBre en fils, 

Le droit de propriété est permanent et on le rappelle à, tous ceux 

qui en ont une jouissance temporaire par l*exploîtation des arbres fruitiers 

(nérd surtout). 

Le terroirest sous l’autorit du chef & terre, ‘:le l*INCUIg char& 

de r6gler lee éventuel& Ufférenda terrien8 

Dans la division du travail, l’homme s*occupo des cctivités 

prînoipales (agriculture, petit élevage, cueillette de néré etc., ‘-), la femne 

de la cueillette de karît6,.+ de ch- de condiments et du nénzge(pr&para+ 

tîon de eoumba!&a( 1) , beurre de karît6 etc . ..). les deux .rdooltent et les 

fefnnee transportent les cdr6ales au village. La ferme a &n&ralenent a c8td 

un champ individuel tout comne il arrive à l'home de pSp;-rcr lui-n8ne au 

chanp. L'aire hzbit6e du village rzasenble une pmt inflrno des terres 

cultivde>: ce sont les chaups de case, funés par les ordures ou les bdtes 

domestiques‘. La plqzrt des exploitations est donc constituée 2~2 les champs 

éloignés dits de brousse. 

Les villageois confient leur bétail bovin wx peulhs(2) du vîllm . _ 
maie entretiennent eux48nes leurs volaille, ovins ou caprins. 

La famille élargie aux grand-p&re, oncles pF?ternola,pet'its 

fibres, enfants de père et de mère différents etc,‘., était jGY.8 très cohé- 

rente; le chef de fanille, dnéralenent le doyen d*&ge ne restait janais 

înatif (champ de naison, petit blevage, ruchee, cordes eta’;.‘,), nais il &aît 

surtout la récolte. 

Le ayst&e de culture distingue le sarclage après seuîs (deux fois 

pour les oha~s de village(3), une fois pour oeux de brousee(4),et le buttage 

(San-Ma); dans lee champs de brousse, Plunique sarclage eet appelé %nlkoin). 

Les produits de ltaotîvît6 Qoonomique(5), en dehors des Tiessou 

(narchde du soir existant dans chaque village) sont échan&s sur les narchds 

de Borono, Culo, Cury, Sîby et Solobouly de façon rotative; 

1 II 2 
3 

(4) 

(5) 

..CondimentB base de n&d(grains) 
Ils sont plus ou moins întdgr( au village et parlent pcrfcitonent 10 Ko 
Le scrolnge peut avoir lieu neme avant semis pour ces chcnpe oa . : 
l’herbe pousse plus vite du fait Qe la furuure importpate,co qui justifie 
par ailleurs le nombre de sarclage 
Ils se oaraotdrîsent par la pratique de l'agriculture itin6rante SUT 
brulls et l’abandon des anciens champs en jachhre, 
Excédents par rapport aux besoins de subsistance 

/ 
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Il est grvup& : les quaxtima eont distants les une des autree 

de quelque8 m8trea et a l*intérieur les concessions codquent entre elles 

par le toit en terrasse. La cancression comprend les cases des hommes, des 

femee et jeunes B 11int6rieur d'un m8me enclos. Mais il arrive que les 

$mm3-s~ oonstruisent B l'dcart, ce qui ne signifie pas foroément volont 

d~ind&endance ou individualisme, Les liens sociaux prQvilé&ent encore 

le vie oommunautatie. Cependant la volonté d'indépendance économiqw 

vie-b-vie de la grande exploîtatinn familiale(l) se manifeste de pius en 

phs et de façon préooce. 

J) Les tendanoee e&uellee 1 dislocation familiale, errploitatis 
hdivime exode rural . . 

8) de l*dconomie de subsietance B celle d'éohange I mdeententes 

familiales et individualieme. 

L1individualieme a été favorisé par la mondtarisation de 

l'&onomie rurale. 

L'introduction des cultures de rente a trzlsformd profondd- 

ment 19économie tra?!.tionnelle rurale. 

Les demande8 de champs individuels (TCHIhTC~-Yi) se sont 

multipliées et le doyen de famille n'y voyuit pas d'incor;vGtient tant que 

la vie comunautair” n~&te.it pas menacée. Les bénéficizties y travaillent 

s8ulement en dehora des heures dues au champ collectif; ils s'y rendent 

tdt le matin, tard le soir ou lee jours de repos (vendredi. plus éventuel- 

lement oertains joure de marohd). 

Progreseivement certains s'attardent dans ces Tohinohaw au 

d&riment des travaux oollectife. 

Les disputes qui en résultent oonduisent souvent à la 

dislocation de la femille et l'instauration d'une gestion séparbe de la 

terre ou des récoltes, 

m dehors de quelques r-88 famille8 exmRbi.ree encore 

attach6ee B la vie oommsnaaz taire on a de plus en plu- a faire B des 

familles nuclktris6es où le fils ee s6pare du père ou de l'oncle, le p8re 

du fibre ou du neveu. 
. Mais, malgré ces jouissances sdparées .de la terre,l'essentiel 

du patrimoine foncier familial continue(de facto) d’dtre géré suivant les 
règle8 coutumières malgré l'entrée en vigueur en 1984 de "1'Crdonnance sur 
la réorganisation agraire et foncière qui fait de 1'Etat le seul propriétaire 
des terres. 

11) Ensemble de parcelles exploitées en commun par’ toute la famille et dont 
la production est destinée à l’ensemble du groupe ai-si que 1-s recettes 
des ventes (vivres, coton, nr5ré, pisciculture etc...). 

l . . / l * *  
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z La ooh6sîon oommuneutaire de jadis n’eet donc plua de aise: de 

nombreuses familles se disloquent et perdent souvent de leur vitalité avec 

le départ des jeunes en &nigration (villes ou pays ootiers, surtout 

C&e-d,Ivoire). 

b/ L’exode rurelt ses causes profondes -0-0--w-w--- ---u-m---- --w--w-- 

On ne peut citer 1,origine de l’exode sans penser aux traneforma- 

tiens mentales et aocieles apport6ea par 1,konoaie mondkaire et eu dé&- 

quilibre croissant entretenu entre la ville ou les paye c8tiere et le 

oampegne soudanienne du CoindQué. 

Kame ai la voie ferde qui traverse la r6gion de l'Est B 1'Ouert a 

f evoria6 les d6parts , oeux-ci avaient des motivktione proeondes t 

- prix d6oevants pqb8 aux exploitants pour leur8 produit8 agxi- 

caler ou de cueillette 

- reoherohe de num8raire pour compl6ter les ressources locale8 

et s’équiper en matériel moderne difficile B acquérir au village 

- recherche d'un emploi salarié, stable, moins dur que le travail 

de la terre qui est pénible et aléatoire, - 

- raison matrimoniale : (enlèvement de femme, mosentente familiale: 

entre autres. 

Les emplois offerts sont subalternes : manoeuvres dans les planta- 

'tiens, les ports ou les chantiers divers, maçons, tailleurs, oommis pour 

ceux justifiant du niveau de l'école primaire ou du certificat. 

Une ponction s'exerce sur la main-d'oeuvre nécessaire & l’exploi- 

tetion rurale mais, par les rapports monétaires, matériels, culturels et 

techniques qu’il éteblit entre les migrants et leur village natal, l’exode 

devient partie intdgrante de 1,doonomie villageoise, du adme coup, une 

influence certaine s,exeroe sur le système de produotion. 

Ainsi, aanoci6 a l’effritement social, l’exode a des effets 

indéniable8 8ur l’boonomie du GoindBgu6. 

Ix-c/ - 

B 19 Xms de Boromo et 10 Kms de Oury, le chef-lieu de département dont il 

relbve depuis 1984, annde avant laquelle il d6pendalt de Doromo. 

Il aurait Btd fondé au moment des guerres eamoryennes qui ont . . 
oocaaionnd des déplacements de population du Sud vers le Iflord. 

. . . / . . . 
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Venant du Ghana, deux frères "Lagama", (1) en quete de re%uge 

se dirigèrent 

de Oury. (2) 
_nzr dos pistes différentes vers le site actuel en provenance 

Ils se rencontrèrent près d'un marigot. L'un dit alors à l'autre 

depuis quelques jours je suis bien caché ici (Mi Ougo tène); et*si nous 

nous y installions ? Cette proposition ayant rencontré l'assenti'ment du 

second, ils en convinrent : se cacher (ougui) ou ca&5 (ougo), se mettre 

à 11agu8t, être à l'aguêt. 

La forme contractée de ce participe passé (ouwo) servit ainsi 

à désigner ce village, dénomination que le colonisateur déforma dans sa 

toponymie en ltCuloll. 

Le premier site est à 1 Km de l'actuel, au Nord-Ouest : les 

preuves archéologiques existent. 

,&uoi qu'il en soit de leur patronyme exact, (Louguet ou Bénin), 

les deux frères ont adopté le nom Benin au d6triment de Louguet mais Sea 

indices subsistent, notamment B travers le nom du quartier Louguinièbon ‘ 
(quartier "-C?a LoIlue+ rj "), mais dont les noms de familles sont tous Benin 

et non Louguet . 

Selon la tradition orale, Ou10 comptait parmi ses premiers 

habitants les Mien du quartier Fi&&bon. Ces derr.iera ne se sont pas 

associés % la gestion des terres conférée aux Z&nir, de Louguinièbon, 

Simnièbon et Zemnièbon plus considérés comme les quartiers originels de 

Qllo. 

Les autre8 Ko de Ou10 viennent du pays Dagari (Ganou) Bwaba 

(Sougué) Marka (Illa, Gnamou, TO). 

Le premier habitant Xarka du quartier Yiébebon serait un 

pareeseux ayant fui Oury où il habitait avec son grand-frère, B la suite 

d'une histoire d'adultère. 

------------------------------------------------------------------------- 

(1) Les lagama existeraient encore au Ghana, non loin des Sisalaet autrea 
sous groupes gourounsl et parlereaint un "Winien" quasi identique B 
celui des villages Ko actuels (témoignages d'anciens émigrants du 
Ghana). 

(2) Ils seraient des Louguet ou des Benin, patronyme existant encore à 
0-Y. 

/ . . . .*. 
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b/ - Le parc de nratériel moderne de culture de Ou10 . --- --uII--------------------------------- 

Avant 1980, aucune charrue ni charrette n’était introduite au 

village. On n’y comptait qua 45 pulvbrisateurs vulgaris&e grke B la 

culture du coton, (action CFDT ou SOPITBX). 

En 1986, 35 charrues et 68 charrettes ont 6td recensdes B Ou10 

suivant la répartition suivante par quartier. 

t 
~-----------------~~~~~~~~~~~~-~~~~~~~~~~~~~~ 

i t --w--------------* 
1 Nom du quartier I Parc de charrues IParc de charrettes I 

i I f 
~“““““““‘-~-~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ ------------w-m--- t i 

Dambabon 

GanniBbon 

Dombon 

Dou:guinièbon 

S?Zanièbon 

Zpnièbon 

Lougobon 

Kapaguiebon 

Yiékébon 

Gouè guèbon 

Yérénièbon 

FiBmébon 

GoingqiBbon 

G. J.A. 

i Y 
î 
î 

8 

I 
4 

I ! 
I 2 
I 

1 
i 

2 

2 

I ‘1 20 I 

i . 10 
I 

f 

i 
4 
1 

i 
I 

1 

I 1 

i 4 

.4 

I 
~-----~---------------~~~~~~~~~ 

rettea(2) Eh ‘y88’ 

-------- TTJ”-L --------------- m--I 
on a recene6 91 charrues utilieéee et 111 char- 

circulant à Oulo. 

‘On constate que la quaei-totalité de l*Qquipement cet de mzrrquc 

APICOHA (85 45). 

------IIII--------------~~~~~~~~~~~~~~~-~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
(1) 47 charrues bovine6 et 44 seinea) le taux d’aooroiaeement global 

ept de 160 6 par rapport B 1986 

(2) 65 charrues tombereau, 42 B petit plateau, 42 B grand plateau; 
le taux dtaccroieeement global est de 65 j6 par rapport B 1986. 

. . . ! l 0. 
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2) Mi-ion et Equipement de l'Économie villageoise en matériel ogricol~ u--u-- w- -----m-w- --w------ ----------Y--- 

Les migrants envoient des aides appréci,r'bles au village(l) malgré 

la mohicitd de leurs salaires,ce qui permet de compléter de fzçon 

sensible, les maigres ressource8 tirées de la terre (on a recensé un 

migrant au moins par famille). 

a) Conditions &nérales d'acquisition du mat&iel ------------I-----IL---- a&cole 

Le matdriel agricole est acquis à credit ou au comptant. Plus 

de 90 96 du parc de charrues est acquis grke au crédit CNCA; ce taux 

est de 39 96 pour les charrettes. 

Le matériel acquis sur crédit CNCA est remboursé surtout sur 

les recettes tirdes du coton. 

Les charrettes sont achetées surtout SIC Tonds propres (pottr 

plus de 50 % du parc contre 1 % pour les chz.zrue.s. (Il ne nous a pas été 

possible de connaitre la part des envois des ~.~i-:nts dzns ces fondsj. 

Mais il nous a été révéls que des f2aillcs ont eu à utiliser 

6xClusivement des envois monétaires de rnigr;z-Ls ~XX fzira des n.cquisi- 

tions : il en est ainsi de 23 % des charrues e% 3306, 

Si la participation des migrants est relativement faible dans 

l'introduction du matériel agricole, elle est plzs significative dans 

l'amélioration globale des conditionsde vie, 

b) Avant~~efJnÉraux de la mQration -- -- -- 

L'habitat traditionnel (toit en terrasse) Uond à disparaitre au 

profit de maisons aux plans modernes et en semi-dur avec torts en t8le, 

porte8 et fenetres métalliques, amélioration qui est le plus souvent le 

fruit des investissements des migrants (2) ou d*une conizibution impor- 

tante de ceux-ci apportée à la famille restée au village. 

(1) Pour l'École ouverte en 1985, leur participtition financière s'élève 
à 500 000 FCFA compte non tenu de la main d'oeuvre fournie par 
d'snciens migrants 

(2) D'anciers miglznts surtout en fournissent 2cssi la main d'oeuvre 

(maçons, "menuisiers etc...) . 
. . . / . . . 
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Mais il existe des cas de fils oubliant com?l>tement les leurs 

restés au village natal de meme qu'à c8té des oeuvres générales de 

bienfaisance des migrants, des répercussions malheureuses sont à relever, 

notamment sur l'équipement agricole, 

4- Inconvénient(ou conséquences,facheusesLdu fzit migratoire --- -- -II -Iu-I------ 
E llégu~~~~ent a#ricole 

Il est incontestable que l'économie ruraie du village souffre 

des départs de ses fils d'autant qu'il s'agit des bras forts qui, lors- 

qu'ils trouvent un emploi stable, ne reviennent pas en hivernage et se 

font plut8t réjoindre par leurs femmes et enfants, 

Le premier problème posé par l'exode est donc cette importante 

force de travail pour l'activité économique à laquelle il préjudicie. 

Kn effet, les migrants constituent la majec.x partie de la 

population active, le groupe le plus dynpzique et le L:i.ti:-?x dots de 

ressources physiques et intellectuelles et donc plut ,ouvcrts aux chcmgr- 

ments susceptibles d'améliorer les méthodes et techzl:.ues de production. 

Cette ponction- de main d'oeuvre constitue :L:: :rznque i: gagnar 

pour beauccup de famiiles et les apports monktaircs -.L xt5riêls des 

migtants sont souvent loin de compenser ce manque 3, ,-zgner ou la surchage 

de travail provoquée chez ceux restés au village, 

Beaucoup de terres ne sont pas mises en vcleur faute à la fois 

de moyens techniques et de main d'oeuvre; sur le plzl agricole, on 

regrette le départ des bras surtout lors des années de bonne pluviométrie, 

Le ddpart de l'importante force de travail s'accompagne et 

sralimente m8me d'un certain manque d'intdret croiss?nt pour les activités 

agricoles. 

Tout cela est le redoutable méfait du fait migratoire qui, 

ajouté à la d&sintdgration de la structure sociale, fait subir à le, 

sociétd Ko plus qu'une crise. 
* 

* * 

NOUS avons analysl: jusque là. des statistiques et des situations datant 

de 1987 au plus.Entre temps, des ahrpqgarraante importants étant intervenus & 

1'APICOMA et de nouvelles atatistiques étant disponibles, il convient de justapose: 

les dites et établir des comparaisons ou une analyse dynamique de l'évolution de 

l'activité, au risque de livrer un travail périmé. . . . / . . . 
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QUATRIEME PARTIE : ELEMENTS DE CHANGEMENT ET D'ACTUALITE A FIH 

1989 A L'APICOMA ET AU GOINDEGUE 

--_---__----_----__-------- --------------------------- 

X - APICOMA - CNPAR - Goindégué = Aspects généraux 

X-A- APICOMA - CNPAR 

X-B- Goindégué 

XI ANALYSE DYNAMIQUE DES BILANS ET RESULTATS 

1987, 1988 ET 1989 DE L'A P 1 C 0 M A 
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- 

XI- A PrerLières observations 

XI- B Structure financière et Liquidité (trésorerie et BFR) 

XI- c Activité 

XI- D Rentabilité 

- 
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QUELQUES ELEXZNTS D'ACTUALITE 

ET DE CHANGEXENTS A L'APIcOhA ET A OULO(Goix?4&) 

----------- 

CUNSIDF3ATIONS GENERALES PRELIMINAIRES -------------------------------------- 

L'initiation de cette knportante partie a pris racine : 

- d'une aart dans le fait qu'entre la rédaction et la soutecance, 

des changements sont inte--r.enus entrafcznt Ee3 8onnéec ncuvellas 

mise3 3 notre dispositisz 

- c?.'axtre part dans le constat que la crise g<nérale actuelle cor,firaée 
(1) par le recours au PAS- /r,e peut aarcuer d'impact sur UT: établissement 

;a?lic 5 caractsre atTizis5ratif tcnye le CN?AEi cui assuro la <irecLicn 

?e 1 fPSICCYii . 

a-b, - SICOMA-CNPAR ET GOIL3XGUE : 
_. 

-1)- LES PilOBLEZ1ES D'AIDE LIEE CREES PAR L'INTRODUCTION -------------------------------------------------- 
DES POMPES A EAU MANUELLES AU BURKINA (QICOyj-Pompes 2 eau) ---------_--------------------------- 

Au Burkina se pose un problème réel Ce coxorcialisation des 

pompes de 1'APICOMA qui détient un stock important r'izvendus. 

Or en 1?89, L'CSZÛ (0 euvre Suisse dtEnt;aile CAvrilre) a zscodé 

au ;a--- J3 un cr42it de 20 -illicr.s de frar.cs suisses re=tonrsatZes à fi.2 

1990 à partir du produit des ventes de pOmpea 

Le carac$ère "lié" \e ce projet et de ce zr@CI faisait airsi 

obligaticr, au Gouvercemen? d'appuyer la comsercialisatio~ desdites ;ospos 

prodzftes dans le cadre ?o la coopération suisse. 

------------------------------------------------------------------------- 

(l)fAS _ : Progrmme dIAjustement Structure1 

. . . / . . . 
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C'Btait sans ignorer que 1'ONPE (Office National des Puits et 

Forages), l'UNICEF, les divers projets provinciaux de diffusion de pompes 

(Muhun, Courma, Sahel etc... ) géraient de leur c8tk des crédits ou subven- 

tions assujetis a des contraintes similaires imposées par les bailleurs de 

fondsJce qui justifiait leur refus de coopérer avec llAPICCM pour l’écoule- 

ment de ses pompes. 

Par conséquent, des pompes de marque étrangère (VERNIER) ont été 

importées, créant une situation de marché inexistant au plan national, pour 

l'APICOMA. 

Il faut cependant rappeler qu'en 1989, lorsque le projet pompes a 
été initi6 et confié au partenaire fabriquant les charrues et les charrettes 

(APICOMA), il avait été exigé que ce service du CNPAR recouvr:t une certaine 

autonomie qui devait 8tre favoriséepar un statut particulier qui lui serait 

concédé ainsi qu'un monopole pour le marché des pompes. 

Cette évolution souhaitée a été entravée par le Kinistère de la 

?ronotio~ Economique qui crécizissit le +:;zsfert 5e Ix ?-.;:~-I!s !?e 1’;1FZ:5~:1;. 

à son département. 

Pourtant, un tel etatüt n’aurait pas manqué de rGpe?cussion heu- 

rs:lse sur le volet “charrues et charrettestc Qrri cotait er. ‘3~3 Zes 2iffLc:;1- 

js liées à l’échéance des prêt,s ou subventions qui a entrcfné la fin du 

bénéfice de l'exonération sur les importations de matériaux de production. 

2) - LE POINT DES ACTIVITES DU CNPAR, DE L'APICOMA ET DES DIFFICULTES ----------------------------- --_----------------------------- 
ET PERSPECTIVES --------------- 

En 1988-1989, 148 artisans toutes spdcialitds confondues ont été 

formds sur 180 prévus. Cette promotion a été la première à ne pas béndficier 

de bourses, leur allocation n'ayant pas été renouvelée. Le budget national 

(ONPE) add. meme consentir une dotation de 12,2 millions de francs environ 

pour la matière d'oeuvre, la pharmacie et l'outillage d'équipement. 

Le fonds de roulement ne permet plus au SACS d'importer et attri- 

buer gratuitement aux artisans l'outillage dont ils fabriquent alors eux 

memes une partie, cette tendance 2$evalorisation des technologies locales 

ayant Btd favorisée par le manqu$subventions extérieures comme par le passe, 

Si l'antenne CNPAR de Poura n'a pu s'ouvrir, celle de Dori l'a dté : 

des femmes ont dt6 encadrées en tissage et kquip4es en mdtiers et peignes a 

tisser. 
a> * Une nouvelle activité du CNPAR ------------------c------------ : l'action de formation en situation 

. . . / . . . 



La Formstisn en situation I .-*.A . _a- WIL-Twe- 
ij$J - 

Elle est rhlisée de miere ponctuelle et & la demnde de 

Communautés Villageoises ou d’organi;mes qui en assurent le finanrem~nt. La 

formation à la matienance et entretien de6 pompes, motopompe& et des moulin? 

a toujours Constitué l’essence de cette intervention. 121 agentê on+ ainsi 

été concernés ~30 cette formAtion conformhent au tableau ci-dessous. 

e ..mc-=-=-- 
7 

=-,a=r.=-=r=r=-=-=-=r=-=r= ---r=-=-=<œ--=ry<e 
r- T 

-r=-z-t “r -=-=- =e=-=-=C-.-z- :- 

f 

Nature du 6tzge I Localité tNombre 1 Org2nismefiemandew 

1’ l 

1Per6. I 
- 

t 1 ! 1 
hiécanique t kintenance de6 pompes 

Cp.210 1 manuelle6 type Ah31 et 

1 INDIa 
1 
1 
t 
1 

. 1 MOINO 

1 

1 
I 
! 15 
f 
1 
1 

t 
1 
IFDC = Fond6 Diveloppe- 
t ment Comnunautair ‘6 

IMaintenuice motopompe6 

1 
! 
1 
1 0 
1 
! 
2 
I 
1 1) 
I 
1 
1 
1 11 
! 
1 
1 # 

t Maintenance Koulln 
1 
1 
1 
1 

: 28 

1 
1 

22 

1 
1 
i 
! 

Faso Y3a.r 
I 

J 

t 
!Projet sensibilisxti ” j 

t 
et forma t ion 

1 
1 

:Plan de pxrrairwge 
,Lnterrwtiond de KFIYCI 
, PPIK 

1 
1 Comité Technique 
;#Appui HACP 

! 
! *pro jet Sensibilisaticn 

1 
1 
I 
lUNI3FP 
1 
1 
1 

Tableau 1 : Action de fomation en situation -------me _----_----_---___------- : faits et chiffres 3âl' natme 
et 7one 

-----------------,,-L,,,,,,,,, 
------w 

l .  
/  .e 
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Le non renouvellement des programmes d'aide financiere a occa- 

sionné des abandons en cours d'année de stagiair-s cui ne sont ni cons& 

quemment équipés ni bénéficiaires de bourses. L'initiation au regroupement 

a été fortement propagé et en 1989, 12 groupements temporaires d'artisans 
sont connus (voir tableau ci-dessous), 

A l'effet de trouver une solution à ces problèmes, des appuis sont 

attendus de la Boopération Suisse et du CESAO. 

Dans le nouveau Centre de Dori, les sections cuir et tissage ont 

dté fermdes faute de moyens pour rémunérer les formateurs qui étaient pris 

en charge par le Projet Italien qui vient d'&tre arr&té (ils ne sont pas 

enccre intdgrés à l*ONPE). 

b) Recrutement et suiv> des arw?: ----.---~------------- -------- habituellement les candidatures 

sont regues des CRPA. 

En 1989, les contacts ont été élargies aux ONG et aux G-oupenents 

villageois pour gr cyoser des candidatures. 

Les multiples charges des cûnseillers ar:issr.~.:~ <r'cu;&ration de 

crSdit, vente d'outillage, recrutement d'artisans, ?t?$!-2+::.rn, ip'5.nz) pp 

perrnrttent D2,S 5 ce: derniers d'etrc efficaces. 

L'exonération douanière étant tombée faute d'appui financier exté- 

rieur au SACS ne permettra pas d'équiper les stagiaires forgerons et menu- 

siers en 1989. 

Le disponible de l'outillage 88 a permis d'équiper 29 artisans sui' 

68 menusiers et forgerons confondus à crédit. 

i--s;éges-7P,o;;l,ceg; ------------- 1 “““‘-‘----“-“““‘-------‘-----‘-“, 
(Nombre de Groupements i Nombre I 

I 
d'artisans, 

---------------------------------~ ---------------------- 

1 BAM (Kongoussi) 
I 
t 1 

~-----------------~ 

I BAZEGA(Kombissiri Sapond) i 2 i 
22 i 

I I 37 I 

I BULKIEMDE (Koudougou) ! 

I 
1 t 35 f 

I GANZOURGOU (Zorgho) 1 I 
! 

I KADIOGO (Ouagadougou) 
I 

1 
I 

26 : 

t : 1 27 t 

t OUBRITRNGA (Boussé, 2iniaré)f 2 I 48 
! 

I I I 
: 

! 
PASSORE (Bokin, Yako) 2 I 56 I 

i 
LOUNDWEOGO (Manga) i 1 1 28 1 

L I ; ! 
-------------------------------- t------------------------------------ 1 

Tableau II : Les Groupements temporaires d'artisans -------------------------------------- . . . / . . . 
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c)Le chiffre d'affaires et la rentabilitg de 1'APICONA en 1989 
--w-w----- ________- --------------------________c_______ 

En 1989, le ohiffre d'affaires de'l@APICOMb est-de 403 043 883 

contre 530 millions en 1988, et le béndfice net de 13 303 350 contre 

29 000 000 en 1988. 

La baisse des demandes de mat&iel,est plus perceptible pour le 

matériel arratoire; ainsi, parmi les gros clients,seul 1'A.V.V. a commandé 

ce dernj._ertgPa de matthiel. . . 
,,. 'Pablew‘II : Pro~kcir~~f9Bealt~a~e8,8~rCiCB,1989=1999 

i- ------------------------ -----------------------------.~--------------- 
T 

,2ai?e l 1 Produotion 1989 
l 

--------------------+---------------------- I Vente8 i 

i Charrues 
t 

I 
+-----------W-W--+ 

3 400 t 
f 

4 017 f 

f 
Butteurs 

r 
7 000 ! 

f Charrettes 
f 

820 : 

f 
I : 

4 975 3 239 
1 
f Bancs I 150 

f 

! I 43 
i 

I’ 
f 

i 
Pousse-pousse 

I 
100 1 5 I 

i 
Chaines 

i 
1 500 I 

834 t 

I 
f 

Bemorques 
I 

t 
300 

i 
138 

: 
f 

-------------------------*--------------------------+ ----------------- t 
d) Le problème du personnel B-m -------------------- 

Depuis quelques années déjà, les ouvriers ne cessent de revendi- 

quer une amélioration de leurs conditions de travail, estimant légitime 

de profiter des bénéfices ou du chiffre d'affaires souvent substantiels 

qu'ils voient 1'APICOMA réaliser. 

Faute de dispositions statutaires, des probl&mes de critères de 

classement (anciennetd, mdrite etc... ) des ouvriers permanents et des 

temporaires créent un climat malsain entre employeur et employé. 

e)'Les rapports avec les partenaires financiers et teohniguae ------ -------------- ------------------------------- 

Le FED 

Cet organisme qui, par le passé, ne finançait que les allocations 

de bourses a r6visd sa politique d'intervention qui est maintenant axé su' 

le système de ddveloppement intégrk des provinces suivantes : 

- sourou 

- Yatenga 

- Passoré 

- Sissili 

Ainsi plus de 216 000 ECU (soit 73 500 000 FCPA) sont en voie 

d'acquisition et devront dtre consacrés à la création d'une antenne de 

suivi des artisans ruraux à Tougan (116 000 ECU) à la construction et & 

l'dquipement d'un Centre Régional de Perfectionnement des artisans ruraux 

à Léo, le financement de stage de formation d'artisans ruraux (50 080 ECU 

et du fonds de roulement (50 000 ECU) destiné à l'installation des arti- 
sans ruraux dans la zone du programme. . . . / .*. 
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-5% - La Coopdration Italienne --m--w ----------------- 

Le proJet qui a prie fin en 1988 a laieeé des infrastructures ina- 

cheVée8 a 80 Y6 et la promotion 1989 non équipée. Aussi, une demande de 

financement pour une seonde phase a été sollicit&aupr&s du Gouvernement 

italien qui y. a acc6dé. 

En attendant le demarrage de ce programme, 190BPE a dil subventionné 

en 1989 la formation pour 2 sections su,'&1 a pourvues en matière 

d'oeuvre. 

..- - - La Coopdration Technigue Suisse -w---m -------I---I-- --r-----e 

L'IUH) (Institut Universitaire d'Etude8 en Développement) de Genève 

a mené une recherche action qui a permis de retenir le8 modalité8 pour 

repenser l'organieation du CNPAR en vue de sa redynamisation et de sa réin-* 

sertion au oontexte actuel; le travail de recherche du CESAO a abouti B -\. 
une Etude pour la mise au point d'un programme d'appui aux artisan8 ruraux. 

. 

La Coopération Teohnique Suisse se propose d'appuyer le CNPAR sur le 

plan technique pour améliorer la connaissance du milieu socio-économique, 

la p4dagogie (confection de programmes adaptés),et apporter un soutien finan- 

cier pour le renouvellement des équipements, la réfection des batiments, la 

formation de8 formateurs. Cette intervention qui atétalera de 1989 à 1991 

s'élèvera à 193 900 000 francs CFA. 

De Service des Volontaires Allemand8 ------------------------------------ 

Ce psrtenaire intervient financibrement dans la formation, pour 

l'achat de matière d'oeuvre et dans le fonctionnement du CPAU outre les 

subventions pour 1'6quipement en machine8 et pièces de rechange. 

Apr&e un8 phase ayant connu la présence de technicien8 allemand8 

dan8 le8 aectiona (menuiserie, mdaanique g6ndrale et dlectricitd), des 

formateur8 burkinabb qui bdnéfioieront de cours dOtU% par un technicien 

en formation professionnelle prendront la rdlbve. 

L'etaverture d’une reotion plomberie est prhue en 1990 aveo l*aseis- 

tanoe deun volontaire allemand. 

. . . / . . . 
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-.. - LE GOINDZGUE ---m---m.---- 

- Aucun chanaemect notable n'y a Qté observé malgré l'action 

du Ministére de"l'Action Coopérative Paysanne" depuis 1988. 

- Conclusion partielle -------- _- Mw------- 

En 1989-1990, les problèmes majeurs ont concerné : 

- la discontinuité des programmes de financement extérieur, 

l'échéance des aides ayant eu pour conséquence la fin du 

privilège dVexonération douanière sur les importations procédant 

des conditions d'accord de financement- 

- la baisse du nombre d'artisans formés et scztout de ceux qui 

bénéficient de crédit à l'équipement (installation) 

- le problème de promotion du personnel de 1'APICOKA 

- qu'avec l'échéance des contrats d'aide liée contraignant $ 

importer les pompes des pays donateurs- 

- et qu'avec la concession par les autorités du statut particu- 

lier de 1'APICOMA devant favoriser 
(? 

on détachement du CNPAH pour 
82 2 

constituer un E.P.I.C. ou une S.E.K.,,Soci4té industrielle et 

commerciale don capital serait réparti entre les secteurs 

public et privé 
t 

J;e 

)Jouissant à l'instar du CII;, d'exonérations 

régulières sur ses importations eu égard à son r81e de promotion 

paysanne) de l'emploi ainsi que d'autres avantages. 

---------------------------------------------------------------- 

(3) Y compris le Fzrsünnel surtout 
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XI -ANALYSE DYNAMIQUE DES BILANS ET BESULTATS 1987,1988 et 1989 de 1'APICOFti --^___-_------ -------------...-1-1-1_---.----.- . . . . . -4 -------------..-- d_. - .._ 

un; +c: --“II industrielle relevant d'un EPA (Etablissement Public à 

Catactère Administratif) en l'occurence le CNPAR du i\linistkre du Travail, 

ltAPICOHA qui souffre en ce moment d'un manque de statut adéquat n'est pour 

l'heure, qu'un service de cet SPA; mais elle représente une entreprise très 

importante pour l'économie du Burkina à plusieurs titres déj2 cités du fait 

qu'elle traduit un aspect de la politique d'équipament agricole et d'emploi 

du pays en faveur de son secteur rural. Ce secteur, clientèle cible de 

1'APICOMA ne peut manquer de subir :EJ. im 
Pa 

act prévisible du PAS (Pro+gramme 

dIAjustement Structurel) en cours et de/pression démographique qui pourraient 

précipiter une double révolution agricole et technique. 

L'APICOMA-Psmpes(ou eau)qui a un effectif de 7 personnes a une 

comptabilité Sépar&e de celle de l*APICOMA-Agricole (ou charrue-charrette) 

dont l'effectif, à fin juin 1990, est de 70 personnes0 C'est !.e bilan de ce 

dernier seul qui est analyse. 
XI-A ?romi&res observations ^--_------------------- 

Ava c llr? chiffre d'affaires en hausse en v>lezr ro13ttt;r mais exî.ti- 

;"Le &!n T,r~,le*J*~ -:G.~T.?)p, s--i. T'ciI!;<i';ii a c-'---z;'ù :In ;~<Te<l‘+- ?Le yyps --r3is *;..‘cT<,r-L^.2 

f=J<<?'i: "es , .- ^_ (Yjt,-/ s :2ipj‘ et ::,r,e a,Jb$-.e~T-;~,~,i;7~ de se,; Yz;i-la---< 1'3:^“>* 6. -"c _.,a_ ., LA 

I \ 
\TPir?OrtR ~ IICUVe~U j ; ce-:x-cl attelgent ainsi 475,4 millions BCFA en 1969, 
+ :-q + ,-".a 9 n - 
4L ..A_ L-- --^. 20 12 7 y 5 + G  ̂ - rt - .* &C"qA ,i 1'rl-F : - _ L. ".___ ':?c2? pt:litiç:.l.e .~'e---~,Eir-,r=--~,-nt -* cri 

engxre dfürte s4düctio~ C'2etiomm,;rf=9 4-u. , à 'hargnants, - v * bref dlix attrei+ de 4 

sources de financement nationales ou internationales soucieuses du risque de 

perte en capital. 

Pour ce qui est des banques, (crédita à court, moyen ou long terme) 

il convient toutefois de noter l'aspect suivant de la politique de la monnaie 

et du crédit de l'Institut d(Emission de 1'UMOAa la BCEAO qui tend à substi- 

tuer au système d'autorisation prdalable,celui d'accord de classement a 

recemment supprimé le taux de faveur (TXP) applicable aux PME et par consé- 

quent à ltAPICOMA qui en est une,si l'on s'entient au critère d'encours de 

crédit de la BCUO, 

MBme si les bonnes rentabilité et palitique d'autofinancement 

révèlent une aisance financière relative de l'APICOKA, une analyse approfon- 

die de sa structure financière et de son activité pourrait démonksr le 

contraire. Ce qu'il y a lieu d'entreprendre, à partir des grsndeurs essen- 

tielles et de quelques ratios pour confirmer ou infirmer ces observations 

préliminaires, 
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Analyse de la structure financière et de la liquidité ---- ------------------------------------------------ 

Fonds de Roulement Proere ---------------------- -_ :+ 344,3 (1987)+376,1 (1988) +411,2 (1989) 

La ratio Capitaux Propres/Immobilisationl: 3,7 donc)à 1, confirmant 

que le FR est bien positif. 

On note les éléments suivants : 

- l'inexistence d'actifs fictif8 ou non valeur (frais de publicité 
d'établissement)alors que le compte d'exploitation révèle le con- 
traire (publicité et stock d'imprimés). 

- le manque de dette structurelle 
stables (il n 1 

et le fait que les ressources 
y a donc pas de F*R. étranger) 

sont autosecretées par l'entreprise avec une faible part de 
provisior,s réglementées. 

- Le montact de 411,2 en 1989 est significatif car il représente 
plus de 3/4 des ressources stables 
(SGC ~C.LTS) et 

, plus de 12 mois de vente 
couvre 92,3 70 de llaclif ci.~r~~'-*+ + -u&cz.ir -. 

Cependan:, l'actif n'est immobîlisé qu'k b,7 JJ en 1169 et iii,? 2~ er. 

moyenne, ce qui est faible et témoigne de 1% faiblesse dos investissene-ts 

Sin~~ltan~ï~ert, 13s aaortisseaerits pratiouis !'~n~.y;i+,.+ 5 12-q++ig~~~e-t 'qr-~$: ,.,.."A " 

SG::T peuimgorr;r,ti J ,,b,y 10) justifiant le non besoin d’ausenter ou de rencx- 

veler ses moyens de production, investissement que l'entreprise aurait-dl.: 

%alà assurer d'autant que plus de 3/4 de ses capitaux permanents (86,5 10 

exactement) financent l'actif circulant (exploitation), 

Le paliatif à une telle situation serait donc le recours à l'ende*- 

tement structure1 ou au renforoement du capital (fond8 propres), 

Cela nous amène a vérifier la solvabilité et la capacité d'entette- 

ment; cette derzipre (ressources propres = N -= 
Dettes structurelles * 

+ 0Q) est supérieure 

à 1 (minimum requis) 

et la solvabilité (ressources T)roDres) est de 64,3 70, dopassant de loin le 

minimum requis de 25jj. Total bilan 

Toutefois, avant le 3tecoura à l'emprunt structurel, elle dispose, 

à fin 1989, deuil cashflw (CAF ou IDA) de maintien (amortissement de 

l'exercice de 7,h)et. d'une CAF plus réaliste composée du bénéfice non 

distribué plus les amortissements cumulés soit : 13,3 + 53,s 66,8; à cela 

il convient d'azouter (100 - 86,5) = 13,5 70 du F,R. soit 55,5 (cIes le 

prélèvement poasi >le sur le Fonds de Boulement)986,5 'is des ressources 

stables $?tar,t ü?i 1isGes pour financer les besoins dus à son exploitation0 
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Les moyens de production de 1'APICOMA sont amortis à 4791 %a 

De ce qui précède, il ressort que 1'APICOMA n'a pas besoin de 

renouveler ses machines mais dispose , gr%ce à une CAF substantielle, d'une 

possibilité de couvrir par ses fonds propres (financement interne) des 

investissements complémentaires kventuels à réaliser : elle peut financer 

son ddveloppement. 

Mais pour avoir une réserve potentielle sous forme d'immobilisa- 

tions non utilisées (prévoyance) les dirigeants de la firme auraient plus 

de sagesse à recourir à l'endettement structure1 pour couvrir les programmee 

d'investissement. 

En tout état de cause, la capacité d'endettement étant théorique- 

ment considérable, ses banques primaires (dans le cas du financement par 

un pool bancaire avec un chef de file) ne devraient avoir aucune difficulté 

à obtenir une autorisation prdalable ou un accord de classement, 

Li cuidi t,O : Tr6soreri.e et BFïi -e-i- I --- _ ---- -- ---- --- --_-.- --- 

., r * j<,r;. e...;.: RF‘ _j_ le besoin en fonds Ca roü1err.e nt suivant la fcrTT2 1P 

(DPR = Actif d'exploitation - dettes d'exgloit:tion + actifs divers - 
dettes diverse- . 

(, '.. 3.. i .: 307,~ en 1969. Le 3FR f--t aizsj. fir-arc< psr 1% Cris?- 

rerie pour 15,y ,O et par le F.K. pour 64,5 ;L; le niveau de la trésorerie sde 

(4llJ - 367,6) = 43,6 peut toutefois être rdhaussé par la mobilisation ou 

le recouvrement de créances nées (clients pour 311,7). 

Les ratios de liquidité permattent d'appréhender le degr6 de 

couverture des dettes à court terme. 

La norme veut que le ratio Actifs Circulants soit supérieur à 1; 
Dettes 4 court terme 

il est de 2,7 en 1989, et exprime l'importance des actifs pouvant être 

mobilisés pour faire face aux engagements à court terme, 

Le ratio Valeurs Réalisables et Disponibles est également 
Dettes a court terme 

satisfaisant avec un niveau de 1,6; on peut se fier à cette grandeur parce 

que la liquidilité des créances est sQre du fait que les créances douteuses 

sont peut importantes; mais la m&me liquidité est très lente (plus de 337 

jours de crédits aux clients soit plus de 11 mois). 
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Le ratio de liquidité immédiate Valeurs Disuonibles = 0,2 
Dettes rcourt terme 

est d'autant plus valable qu'il n'y a pas de crédit bancaire à court terme. 

Cependant l'existence d'intérêts et frais bancaires pourrait signifier une 

thésaurisation, 

XI-C c Activitd : Délai fournisseurs, Chiffre d'affaires ,Valeur ajoutée 

Les délais fournisseurs (Poste Fournisseurs X 365) = 307 
Achats annuels 

sont longs (+ de 10 mois). 

Le chiffre d'aiffaires : ---------------------- 416,2 (1987), 536,3 (1988), 373,8 (1989) 
connaît une dvolution erratique et ses montants successifs ne permettent 

pas de déduire la part de la hausse des prix unitaires (mais l'inexistence 

de provision pour flutuation des cours laisse penser à une stabilité), 

Pm&gc$&in : La production déterminée suivant la formule : 

Production vendue (ventes figurant au passif) + stock de produits finis, 

semi-finis ou en cours (actif) à fin d'exercice + ou - différence en stock 

(passif) on a : 

hir.si, la production évolue de zani&re COCON,,. -jne avec le chiffre 

d'affaires ;ais e-, lÿbr,;f3 :&-;y 2~: ,- if <~;;~.,\5~~~,3:*&-i ~or,c;er.en$ --es -rc?:Ji- 

seni-finis et 81: cours, situation laissar.: Trésager des kesoirs er. fî~r,ts de 

roulement supplémentaire à moins que le gonflement ne soit que temporaire, 

Un éldment favorable à noter est l'inexistence de production immo- 

bilisée (production dlimmobilieations physiques, construction, aménagement, 

frais d'établissement ou de recherche développement).Les derniers étant des 

non-valeurs. 

Valeur aJoutée : B------e ----- Production (y compris marge commerciale) - consommations 

intermédiaires (achats,frais de personnel, TFSE, Transports et Déplacement, 

charges diverses de gestion): 70,2 (1987); 79,5 (1988,); 62,6 (1989). 

En Qvolution irrégulière, elle parait globalement faible, ce qui 

est en rapport avec la sous-traitance instituée en système de production 

- llAPICOHA fait ainsi moins de travaux à l'aide de son personnel et de ses 

propres équipements (cf. outil de production relativement léger dvoqué en l- 

(faiblesse des investissements). 
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Il faut pourtant noter que ‘l’année 1987 a été plus brillante avec 

ùn taux de 16;O s de la production, taux qui décroft :'respeEtivement à l4,1;.~ 

et à 13,8 j6 en 1988 et en 1989. 

- Utilisation de la valeur ajoutée : -.----------- ---. ---------------- 

Le rendement de l'investissement humain Frais de Personnel est de 
Valeur ajoutée 

0,2 en moyenne; il faut noter toutefois que le Directeur est payé par le 

CNPAR. 

- Produit/ouvrier = Chiffre d'affaires = 6,32 
Effectif 

Le ratio Valeur ajoutée = 2, dépassant de manière significative 
Effectif 

le codt moyen (salaire et charges connexes) de chaque agent et laissant une 

marge pour les autres cotlta internes. 

L'effet d'investissement (Chiffre d'affaires x 100) s'approche 
Capitaux Propres 

du minimum (20,O SO> pour le secteur des constructions automobiles avec un 

taux de lSS,y yb et dEpasse le maximum pour les constructions mécaniques dont 

l'effet dticvestissea ont varie de 90 à 135 76. 

production est donc de 6 mois en 1987 et passe à plus de 10 mois en 1469 

(cf. délais Zournig$eurs!. 

Seulement, la chute régulière du ratio sus-visé est défavoraSIe 

(plus il est grand, meilleur est le volume réalisé avec le capital). 

L'actif considérd ci-dessus est le net (après amortissement et 

provisions pour dépréciations); ces charges calculées s’analysent mieux au 

niveau des comptes d'exploitation où nous les avens .inté0q4e's)pcu mieux failr: 

l'anal 
!! 

se.(cf. comptes d'exploitation redressés et graphiques figurant en 
anneae . 
XI-D - Rentabilité(cf,WmPtes d-k ----------- en & héxe) 

:&!j,J-&--; -1 ;i/ 5'. .r 7. w * 

Résultat net x P 00 = 12,% (1987); 20,3 % (1988); 5,7 7b (1969) 
Capitaux propres 

Résultat d'exploitation = 7,5 (1987); 8,yjc (19CS); 3,6 YO (19Z9)o 
Chiffre d'affaires 

Le résultat d'exploitation repr&sente moins de 10 ;Io du chiffre 

d'affaires et connait une chute en 1989; la rentabilité des capitaux (ou des 

actions) suit la m(sme courbe d'évolution ce qui est source d'inquiétude pour 

l'aveniro.* 

/ .‘a" 0.0 
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Conclusion partielle ------e--- -m----s.-- 

L'APICOMA s'inscrit dans un secteur ayant en dehors des artisans 

urbains et ruraux, comme concurrents principaux, le CNEA et la SCVICA, 

La tendance à terme de la paysannerie à abandonner les C\armes non moto- 

risées pour celles motorisées est prévisible; de même, la maltrise de la 

fabrication des charrues par les forgerons est déjà une réalit en ville 

comme en campagne, 

Pour s'adapter à une telle évolution des choses, elle ne peut 

continuer à exister dans cette voie qu'en diminuant ses codts par rapport 

aux artisans ou en changeant de dimension; ce développement devant se 

traduire par un fort niveau d'immcUilisation (outils de Prcduclion ~1~~s 

?erfc-xints et zdern.e.3) et 33. beciir. i?e c3~cc2srs 72lze ' s ?- ~~",~~~p~~~D~,z-.-~ . 1 2, 

structure financigre (fonds de rczlement, CAF etc,..) cc:.fir--- le ss;c-,o,c 

que 1 'entreprise gagne sa vie B partir de son activit4; dans tc’:s les cas, 

la reR$abilitG r4elle Serait moi_rs frr$e si la firme ktait a s s -:. ;eC,tio 5 la 

t.axe 9-n le clhiffre ?'a£faires, 2 l'i~g5t S~T le b4n,Sfice et IL~. -aiement 

de dividendes ou de tantièmes et s'il fallait opérer un redressement 

rigc..z eux des chiffres des bilans et des comptes d'exploitation pour les 

faire correspondre avec la réalité (dépréciation monétaire, erreurs dues 

à l'évaluation au prix d'achat), Un Cabinet d'Audit ferait mieux ce travail. 

En matière de gestion pure, il est suggéré aux responsables de 

1'APICOMA détablir un plan de financement (investissement à moyen et long 

terme) et un sys tkme de budget de trésorerie (mensuel ou annuel) suivant 

les modèles joints en annexe, la methode BESOINS/BESSOUHCES étaai meilleure 

que celle DBpenses-Recettes (pour ce qui est de la trésorerie). 

Une croissance de la firme n'est donc pas envisageable sans 

apport de capitaux (Etat, Organismes ,internationaux,émprunt bancaire 

structurel), Toute la question es, + de savoir si elle en a les moyens de 

réalisation. Le cas échkant, se poserait alors le problème de l'ouverture 

du capital (actionnaires publics ou privés). 
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CONC.LUSION GENERALE -----u------B-- c-------- 

( plan 

@Se eeul idéal que 

eynoptiT&ue) 
/. ,: ,i '. 

puisse 88 proposer la raiaon humaine cet 

d~am6liorer 08 qui existe; or C'est de la vdrit6 eeul8 que l'on peut 

apprendre 08 qu'il r6olame" 
E. DURKHEIp! 
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1) AXWXMA 

- Retroepective 

- Am6liorations souhaitable8 

2) Au niveau national, r6gional et local (G0indhgué) 

- un modhle de d6veloppement introverti 

- oontraintee B lever au niveau de 1'APICCMA et du hlw~6gua 

- r6habilitatlon souhaitbe du Icaurh au cOindBgu6 

3) Le Problhe général des ressource8 

- 8llgge8tiOn8 pour le GoindBgué 

- pour 1'APICONA - 

- Conolu8ion 
- 
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CONCLUSION GENBALE 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

Au terme de cette étude quels sont les élémenta saillants 

du th8me principal (APICOMA) et de l'étude de cas (Goindéguk); que 

pouvons nous proposer pour apporter notre modeste contribution aux 

efforts de recherche de voie ou de solution aux problèmes de dévelop- 

pement aux niveaux macro et micro économiques ? 

1/ - APICOKA ------- 

La mise en place des structures spécifiques pour la pro- 

motion paysanne au Burkina, remonte bien 0 l'époque coloniale. 

La plupart des premières expériences (dont les 0.Ii.D.) 

ont fait faillite ; cependant il faut souligner que ces échecs sont 

surtout imputables à la méthode d'approche. 

* Itetrospectives 

Après avoir importé charrettes et 

surtout charrues, le Burkina a mis sur pied 

une structure industrielle originale : 

1'APICOMA. 

. . . / . . . 
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L'APICOMA tire leçon des erreura des expériencea de la SOVICA 

et du CI!lXA (faible valeur ajoutée, saignée de devises, peu d'emplois et 

de revenus, non int&ration B lldconomie rurale) en mettant l'accent sur 

les besoins des ruraux (formation, emploi, revenu) sur la martrise ou 

l'adaptation technologique, sur les débouchés nationaux et les liaisons 

imterseotorielles (sources locales d'dpargne suscitée dans le primaire, 

le secondaire et le tertiaire). 

La manufacture doit sa vitalit6 B la souplesse de sa stratkgie 

qui lui permet de surmonter les contraintes et de s'adapter aux rdalités 

nationales et B la conjoncture internationale. 

L'A.PICOMA facilite la couverture de l'ensemble du territoire 

en ateliers de particuliers, ce qui évite la concentration des unit48 de 

montage ou de distribution dans les grands centres comme Ouagadougou. 

"Dans un pays où le capital est rare, les petites entreprises 

paraissent plus efficientes , produiraient une valeur ajoutée supérieure ez 

créeraient un nombre plus important d'emplois, directs ou indirects"(par 

effet d'entrafnement amont et aval); (1) en effet, 1'BpICOMA a le mdrite de 

produire des effets induits en chafnes, 

Quant à ceux qui mettent en cause la qualité des produits 

APICOMA, on pourrait rétorquer que ce n’est qu'un ddbut; ce qui est impor- 

tant, c'est que le pays se trouve sur une voie qui peut le libérer B terme 
de la d6pendanoe financi&re vis B vis des pays dixangers ainsi que de leur 

technologie, Il faut donc persister et s'amCliorer constamment. 

L'intervention multiforme aotuelle pour la promotion paysanne 

(CNCA, SOFITEX, SOFIVA, BCEAO eta...) é t pr sen e un tableau globalement 
satisfaisant. 

Mais le ghographe ne se contente pas seulement de décrire; il 

propose aussi de meilleures formes d*organiÉations et d'actions, 

& Améliorations souhaitables au niveau de l*APICOHA e-e--- w---------- -----m-- 

L'analyse des denndes statistiques et des avantages incline B 

penser que la formule APICOKA a des ohances de réussir; mais une analyse 

approfondie des faits montre qu'il y a au861 des problèmes ou améliorations 

envisageables de ce qui a Ctd observ6. 

-------------------------------------- 

(1) LOUP Jacques" 

“-‘-““““~‘-“-“-“‘-‘--‘-‘“’ 

ti (Piere Monde peut-il survivre ? Qonomica 7980 
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-- 
Les d6pliants et/ou brochure8 publicitaires ou/et d’information 

sur les produits APICCHA, la diffusion de ces produits par les antennes 

CNPAR et les auxiliaires inddpendants assurent une bonne promotion conuser-’ 

ciale ; mais cela ne suffit pas. 
._ 

Pour atteindre et convaincre plus de cljents il faut : 

- faire conmartre le produit et le diffuser largement 

- tenir compte dee besoins des consommateurs potentiels 

- crher et entretenir une bonne image du produit et de l’entre- 
prise dans l’eeprit de la clientèle(pay,,n,t surtout). 

Tout cela passe par une bonne pelitique de com.municatlon’.et rëla 

Mons publiques qui s’entendant des efforts ddployds par l’entreprise pour 

créer des relations positives entre elle et le public ou l’environnement, 

Cette stratégie commence par une information élabor6e : statis- 

tiques des ventes et analyse structurelle par période, par sone géographi- 

que; fichiers clients pour analyser leur fiddlit6, le poids de leurs achat: 

dans le chiffre d’affaires, 

Dans le m$me cadre, en matière de publicitd, en dehors des 

supports ou voies utilisda jusque 18 (affiches, ddpliants, presse,partici- 

potion aux fofres, expositions, salons etc,.,) les types suivants peuvent 

Itre exploités : 

- conception d’objets publicitaires (porte-cl&, pendules,bics 
tee-shirts etc.,O ) portant la marque eu le label de l’entre- 
prise pour 8tre donrAs gracieusement aux cibles visées à 
l’occasion des f8tes et bilans de fin d’année 

- csrrespondance directe aux clients potentiels visés 

- octroi de primes ou ristournes aux gros et fidèles clients 
en fin d’annde 

- organisation de jeux concours (radio, sport etc...), 
sponsoring dgdmissions radio-t614 avec r6compenses des ga- 
gnants avec les objets publicitaires sus-cités; shminalres, 
films, conférenoes, dossiers de presse etcooo 

Pour assurer la pdrennité m8me de l(entreprise, sa reoonverslon, 

il lui est suggér4 une Strat@e de diverslfication accrue tout en mainte- 

nant la formule actuelle (association des artisane) 1 

- maSrie plus BlaborB t oarosserie, voitures, charrues moto- 
rla68, tracteurs, moissonneuse batteuse etooo. 

- adjonction d’activit6s oomplCmentaires 1 engrais, aliments 
de bdtail, silos de stockage, instmments de coaditionnements 
des produits agriooles eto. . . 
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Les perspectives d'un marché, mdme porteur, risquent à terme, de 

s'assombrir pour une raison ou des circonstances imprévisibles; aussi, la 

diversification dès les moments prospères d'une entreprise, est-elle un moyen 

pour renforcer son activité ou améliorer ses résultats. 

Le démarrage de telles actions d'envergures justifie la construc- 

tion d'un laboratoire ou d'un atelier technique d'incitation à la création 

et le recrutement du personnel approprié (ingénieurs, techniciens), 

C'est auesi la voie pour laisser le transfert technologique faire 

place à l*invention de techniques au niveau national, B la production ou 

réproduction de modèles par les nationaux, à la maftrise technologique, 

Cette maftrise technologique étendue au niveau des sous-traitants 

artisans permettrait à ceux-ci et aux auxiliaires indépendants (sous-ateliers 

APICOMA) de se substituer progressivement à 1'APICOMA dans la conception et 

la prodactio n complète du aatGrie1 actuel, et & ltAPIrJ@MA de s'orienter vers 

la conception et 1 a production du matlriel plus klabor6 sus-ci?!?. 

Il est recommandé la création d'une cellule de documentation et 

d*études _ . teckxi.ques, économiques (anal:Fsec retrospectives er -rospeciFvos) 

ou commerciales (marketing) pour appuyer la recherche; St dluz Sureau I'in- 

formatique, organisation, système; et méthodes en vue d'une meilleure intégra- 

tion des systèmes de traitemen t de l'information et de la communication. 

Mais il conviendrait comme préalable à toutes ces innovations, 

d'opérer le détachement de 1lAPICOMA du CNPAR pour en faire un Etablissement 

Public à caractère Industriel et Commercial (ÉPIC) ou une Société dIEconomie 

Mixte (S.E.M,) avec un statut particulier. 

2/ Au N~UTJ NATIONAL, REGIONAL ET surnom LOCAL (O~INLEGJE) ------------------ --------------------------- 

* Stratdgie de déveloeEement : --e-w- ------------ ----- substituer au modèle de développement 

importé (extraverti) un modèle I1introvertin. 

La stratégie de dheloppement la mieux indiquée pour nous semble 

Btre celle améliorée et élargie de la philosophie de llAPICOMA, & savoir : 

'- concentrations industrielles avec recours à de nouveaux moyens 

et voies technologiques appropriés qui ne bouleversent pas les structures 

existantes mais s'adaptent aux conditions locales avec un financement 

interne important. 
.0. / . . . 



- Autocentrer) cumuler, harmoniser et intégrer le développement 

n'est-ce pas donner au pays une base qui renforce les structures économiques 

et sociales internes, et diminue sa-vulnérabilité due aux impéralismes 
r' 

politique, économique et financier; ce développement autocentré devrait 

toutefois prioriser les industries lourdes et l'agriculture tout en rdvisan* 

les modalités de transfert systématique des modèles occidentaux, en levant 

les contraintes socio-économiques et en limitant les déstructurations. 

La stratégie suggérée trouve son origine dans une analyse criti- 

que de l'histoire contemporaine de la pensée économique à travers l'apport 

de trois auteurs : 

- l'erreur de ROSTOW qui a fait croire qu'il fallait importer 

les processus (ou phases de transition, de décollage et de maturité) qu'a 

connus la voie des pays occidentaux 

- les vues approuvées de J.M, ALRERTINE in"mécanismes du sous- 

dévelr-iernezt ?t ~ovslornel?o?-it, , i Ed F t i. i)r? s -* PIvrj,4rec\ et de J.ki, CSXALIZ3 

in f'Intr=duction + l'axalyse économic-~~e "ZZ. La Dhcorve-rte; le premier 

pr8ne la strafégie de développement autocentré, le second, celle de couver- 

t*Jre des be3:Lze ersen?iels (basif needs). 

* Les contraintes imputables à 1'Etat et 4 llKpXCCiLk,qu'il faut ?.eve-: L--------------------------------- _ __-___ ________I____-- -- _---- y-7 
sont de plusieurs ordres : 

- le caractère sélectif des bénéficiaires de crédit agricole 

- l'insuffisance des infrastructures de base 

- la gestion des fonds destinés à la promotion paysanne (avec 

plUS de rigueur) de façon que les capitaux ne soient pas mal utilisés ou 

détournés 

- les disparités géographiques dans la répartition des ressources 

financières et du matériel 

- les pesanteurs sociologiques dans la ventilation des produits. 

C'est ainsi que l'approche sociologique à Oulo, dans la Pr. rince 

du Muhun (sous r6gion du Goinddgué) tout en révdlant la dynamique de la 

sociétd Ko, ne nous a pas laissé indifférent sur les effets ndgatifs des 

mouvements migratoires sur l'dquipement agricole. 



* Réhabilitation souhaitée du "Kouré"au Goindégué ----u---_--_-___^___ ------------------_-___,,, 

Pour le Goindégué, il serait alors souhaitable de réhabiliter 

l'association d'entraide ("le Kourél') qui à l'instar du Kombi Naam du 

Yatenga, peut Qtre un instrument de développement qui s'inspire des 

valeurs traditionnelles du terroir. 

Les Ko gagneraient aussi à s'organiser davantage sous une 

forme moderne (groupement villageois, coopérative) d'agriculteurs ou 

d'artisans pour mieux accéder du crédit agricole et maftriser les 

nouvelles technologies. 

31 - --------------------_______________r_LEU~-~~~~~~~~~~~~ LE PROBLEI# GENERAL DES RESSOURCES 

ET LEUR GESTION RATIONNELLE ----------------L---------- 

Au niveau macro (national} ou microéconomique (APICOFti, 

GoindéFAE;), la &alisztion de to utes le3 acticcs précoris&es ex!.p 'l? 

effort fizczcier, P;ais c'est iiIl ixvertissenezt dvnt on atterra -2nt3 

contreparfie scbstancielle. 

Aussi proposcns-nous àes so2l;tior,s azx nroèlézes ozzipr4sea%s 

de manque de capitaux en particulier e7; de ressources en ,@c~ral, 

* Pour le Goindégué on peut suggérer : ----------------------------------- 

- une affilisation aux assurances et caisses de sécurité pour 

les problèmes de risque et de garantie des crédits agricoles 

- l'initiation de coopératives d'épargne-crédit (caisses popu- 
laires) 

- la réhabilitation des systèmes de tontine traditionnallè.en 

compte d'épargne moderne 

- l'organisation traditionnelle pour l'obtention de crddit 

substantiel (habitat, tracteurs, camion etc...) et pour le reoouvrement 

-le ddveloppement de relations de coopération fiord-,sud ou sud- 

sud en vue d'aides financières réciproques et non aliénantea. 
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* Pour 1'APICOMA -------------- 

Au titre des sources internes et externes de financement des 

investissements,on pourrait prdconiser : 

- l'autofinancement à partir de béndfices nets (moins dividendes 

et retributions versées à 1'Etat) 

-la recherche de subventions et de bonifications d'intérdts auprès 

des structures nationales ou internationales 

- l'émission d'actions pour augmentation de capital 

- le report de bénéfices ou retributions non encore affectés. 

* 

La mobilisation des T‘esso-zces à tous ces niveaux est essentielle 

po*r <yr,arniser et rendre viable +32te entreprise. 

Mais tout compte fait, nous avons raisonné dans le contexte étroit 

de i'expérience d'une entreprise, de celle d'un pays, d'une région 

(Goindeguéj, d' un village (Oulo). 

L1économie, c'est bien beaucoup plus que cela comme nous le 

rappelle Henri TEXMIER: 

"Tous les hommes sont plus ou moins patriotes. Rien n'est plus 

naturel que d'aimer son pays natal. Mais au-dessus des nations, il y a 

la terre dont nous sommes les fils et qu'il importe de considérer dans son 

ensemble en économistes soucieux de ménager l'avenir". 

. . . / .0. 



- Organigrammes ( APICOMA, CNPAR,  C m A )  

- Cartes thematiques & diagramines c i r c u l a i r e s  

- Graphiques d i v e r s  s u r  1 ' a c t i v i t é  de 1'APICOMA 

( i n v e n t a i r e ,  Bi lan ,  compte d ' e x p l o i t a t i o n )  

= obtenus p a r  i n fog raph ie  

. 
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LES SOURCES DE FINANCEMENT DES ACTIVITES DU CNPAR ET DE L'âpICOMA 

EN 1984-1985 

CNpAR (foxation et suivi des artisans) et APICOMA(nroduction) 

LES SOURCES DZ FINANCEMENT DES ACTIVITES DE L'APICOYJ 
EN 1984-1985 

autres sources natlonales(A.PICOMA) 
Na%or_al 

, 



Actif 

- lcmobilisations : bgtiments, outillages,dépôts et ckuCionnements 

- Vuleurs d'exploitation(sthk début exercic-o) - Capitaux perm .=Capitaux Permanents 
- Valeurs réalisables L court terme et d.i~:~~orlible;; (capital, 

(clients d;‘ 't tD1 eurs divers, caisse et Larh,--2ej 

- Dettes Ct = Uettes à court terme 
(fournisseurs et autres 

crGdite::rs 
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ANNEXR DOCUMENTAIRR ----wuI1IuI 

NOTE COSUIPLESIENTBIRE SUR LES RXPWIRNCES PRE-INDUSTRIELL333 
DE LA PERIODE COLONIALE 

HI--- 

A la suite de l'échec constat4 de la culture mécanisée R grande 

Buhelle, une doctrine du pay..sanat sur la base dtdtudes et d*enqu%tes, fut 

6labcmh et appliquée 8 travers des exphiences aux noms multiples qui 

toutes p&ficipaient du m%me esprit : encadrement, animation -., (1) 2m&liora- 

0 )$On~t% milieu rural sous toutes ses formes, ;- : :,:\~+,"y i' 
.,:. . 

Des dotations importantes sont affecrt4ere au financement de 08s 

aotions t ,530 mSllion~ pot& les am6nagemente risicoleri en Haute-Volta par 

exemple. 

La oréation des S.I.P. (Sociétés Indighes de Prévoyance) fut 

une timide tentative pour aider les paysans qui, faoe a la méfiance et Bu 

peu d*intér8t manifesté par 

l'intervention : aussi nous 

partie. 

Il faut cependant 

ceux-ci, retira les capitaux prévus pour 

les avons passées sous silence dans le 9renière 

mentionner ici (2) deux structures c;ui ont con- ’ 

tribu6 efficacement au relèvement du niveau de vie et à la stc?bilitS des 

campagnes : 

- le FERDES, (3) programmes de travaux d*intk%t rural subvention- 
nés par la mhtropole ou les autorités coloniales du terrritoire 
(budget territorial) 

- les Caisses de Soutien et de Stabilisation des COUTS des grands 
produits d*exportation, 

--- 
(1) l’animateur initie lek produoteurs & l'emploi de zutea;estoohniGs 

d'une oulture rationnelle (semences st5lectionnéea, rotation de culture, 
oulture attelBe. 

(2) Cela a 6tB omis dans la première partie du mémoire 

(3) Fonds d*Equipement Rural pour le DBveloppement Economique et Social. 
a 



1) Liete du.oaf&iel faissat l'objet abp0rffikti023 

dîreote de l*étranger 

Roue8 oomplBterr agre4be8 

Pneu~, goujonde, duroue 

Chambres éL SLr, gaupilti 

Jante, bouohona vissée 

2) LidX3 du mat6riel faisant l'objet d'8~prOVi8iO~~t auprès 

de fourase43u28 imp0rtam 100~~~ 

. Roue, fer oornlk3 

Rueieux, t8le aofre 

Jante, . reeeWt6 
/ : _,I . .: 

: ,' Boul;!), Painfuses.et dîlala2lta 

Fer plat, dOT’0US 

N’ 



Annexe documenttire : Action BCEAO et CNCA 
Le traité de ltu#CA (dconomie) 

Le traité signé entre les Etats de 1'UMOA pour instituer une 

union monétaire entre 6.~ présente essentiellement les deux points 

suivants : 

- Un Institut dtEmission et une unité monétaire commue : 

l'unité monétaire ayant cours légal et pouvoir libératoire 

sur' le territoire des Etats membres est le Franc CFA 
* 

La BCEAO, Etablissement Public International,émet les si&nes ' 

mon6tairee identifi& par une lettre discrate affeotde & chaque Etat', 
.> 

Bou!c p&&ttre"& 18 Banque Centr&le dfdtablir par Etat une 

situation distincte de l*&nission et de ses ooatreparties, tout est mis 

en oeuvre pour faire circuler dans chaque Etat, ses billets (rapatriement 

apr8s tri, des billets des autr& Etats), 

- Des législations mon6taire et bancaire harmonisées:une réglemen- 

tation uniforme régit : 

. l'exécution et le contr8le des relations financières c=vec 

les pays extérieurs à l'Unior 

. l'exercice de la profession bancaire et activités connexes 

, les effets de commerce 

la r6prossion des auteurs eu complices de falsification ou 
l de contrefaçon du Franc CFA 

. l'organisation g6n6rale de la distribution et du contr$le 

du cr6dit. 

Pour ce dernier point (en matiére de distribution et de con- 

tr8le du cr6dit) le concours global est le moyen principal dtaotion,‘ ' 

- LE CONCOURS GLOBAL 

Fondement 

11 est connu que lorsque l'offre de biens et semvioes est 

inf6rieure B la demande, les prix montent (le bien ou le eervice rare se 

paye oher) et quand à ltinverse l'offre eet surabondante, les biens peu- 

vent se dépr6cier. 

De m8me, quand la quantité de monnaie en circulation augmente 

sans correspondre $ une croissance éoonomf~e (biens et services) la 

monnaie se di5précie (perd de sa valeur), ce qui est le sfgns d'un 

d&&glement de la vie éoonomique, 
. . . / 8.. 



L'essence de l'action de la BCEBO se situe dans cette interaction: 

les variations affectant les biens et services affectent la quantité de 

monnaie en ciroulation et vice-versa. 

L'intervention de la Banque Centrale qui vient en supplknce à 

celle de 1'Etat (applications de droita de douane, limitation des importrir 

tions, redistribution des revenus, implSte divers etc.,.) se résume & une 

rdgulation monétaire 1.8, à une adaptation, par ses règles propres, de 

l'offre de monnaie h la demande de façon B garantir l*équilibre Economique, 

.la stabilité $e.t.prix et donc la stabilité de la valeur do la monnaie, 

Lé& mass8 monétaire est l'ensemble des unités monétaires dont 

dil3~CB~ 1'8OOnOmf8, La ddtermination et le suivi du concours global de la 

BCEAO vise & contr8ler cette grandeur fondamentale qui varie en fonction 

du PIB suivant la formule MO = k PIB, k étant le rapport entre MO et le 

nombre d*unitds monétaires équivalant au prix des biens et services (EOmm8 

de leur valeur ajoutée). 

La caractéristique essentielle des banques et des Trésors 

Nationaux de 1'UMOA est l'insuffisance de leurs ressources pzr rapport 

aux besoins à financer, ce qui conduit à un recours g6nJa::;?i.!?é zux emprunts 

extérieurs. 

Pour limiter leur impact sur la masse monéteirc BCEAO et la 

Balance des Paiements extérieurs, la BCEAO essaie d<encadrer notamment ces 

entrées de capitaux en fixant des objectifs compatibles avec l~évoluflon 

prdvisible de l'économie$ il est arreté des directives de politique mon& 

taire 8t du crédit pour l'an&8 a venir en fixant notamment 1~objecti.f 

d'avoirs extérieurs qui est un éldment fondamental du concours global. 

Une disposition importante de l'Institut d~J&ission BCEAO 86% 8n 

effet la garantie d'une r&eerve de change permettant dteffectuer les païe- 

mente ext&ieurs ou d'assurer la convertibilitb du Franc CFA (1) : il lui est 

ainsi prescrit le respect d'une couverture minimum de ses engagements & yU8 

(paBeif) pair 808 avoirs ext6rieur~ B un niveau sup6rieur A 20,s. 

C'est ayant, & l'esprit ce taux de couverture moyen que, le 

concoure global est d8termind & partir des projections de PIB, Finances 

Publiques, Balance dea Paiements. 

L8 concours global est notifié a chaque Etat de l'Union pour 8tre 

r6pasti entre 18 TrBsor (20 $6 des recettes fiscales constat5es) et les 

banques et assimilées : il est établi des maxima mensuels pour les dites 

banques, de façon que le refinancement dpouse le cycle de l*activit& Bcono- 

miqUe et 188 besoins SYns et rdels, ------u-L---u- 
(1) Le Compted'Opérations liant le Trésor français à le BCEAO est dgale- 

ment dans une certaine mesure un moyen de garantie de la convertifi- 
- lit6 du Frranc CFA. / 



Si le syatbme dea autorisation prklables(l) eert à &-contr8le 8, 
priori de la ar6ation mon&aire, la centrale des rieques permet de Oontr& 
ler(2) 8. poeterinri les autorisatione pr6alablee ainsi que la distribution 
du cr6dit psz secteur (contr8le coercitif quantitatif et qualitatif). 

En centralisant tous les cr6dits accordés a un meme QWt. économi- 
que, la centrale de8 risques permet de confronter les encours de ce client 
et l'autorisation préalable dont il a bénéficié et de relever ainsi les 
dépaSSement sur autorisation préalable ainsi que d'autres irr&gularités 
qui eont p8nalieéea pcar la constitution de dép8ts non rémun&és auprés de 
18 Banque Central8, 

Quant A la r&arfifion par branche d*activit8 des crddits recens6s, 
elle permet de suivre llorientation des crddits vers les sectewcs priori- 
faire8 définis parmi lesquels le primaire, domaine auquel a'intkesse 
Paktiaul@rement la (Z,B,C.A, ,..., .y, ', ;"' .LL, .,. 

; -58 ~on~ibr;rfioa de la CNCA et de la BCEBO au financement du 
& aeoteur primaire 

Les O.B.D. (atzjoud%ui 0,B.P.A.) auxquels la CNCA acoordeles Or6dit8. 
B la culture attelée ont des encours de cr6dit au moins 6gau.x A 30 millione. 

Or, jusqu*en 1990 (septembre au moins), l'octroi de crddit égal ou 
eupdrîeur A 30 millions par un Btablisaement de crddit, devrait etre 8OWIiS 
A l'autorisation préalable de la BCRAO. 

Ainsi, dans le cas des O.R.D., après l'étude du dossier d'autoris- 
tion (constitué essentiellement des documents comptables des trois derniers 
exercices, la BCF&O adresse à la CNCA une notification précisant notE;mmer_t 
le classement de son client en lare, 2ème ou 3ème catégorie. 

LB se trouve un des aspects les plus importants de l'intervention 
de la BCEBO : seuls les béndficiaires de crédit classh en lère ou 2ème 
oatdgorie sont ell,&ibles A son refinancement ou plu8 exactement les 
effets (traites) matérialisant leur dette n6e du financement A crddit 
dhne activitd Economique d'int6ret général. 

RI effet, 188 problèmes sains de tr6sorerie de banques comm8 18 
CHCA trouvent souvent leur solution en dernier reeeorf aupraa de la BCELO (3) 

qui att6nue ainsi la dépendance vis-&-vis de lvaide ext6rieure. 

Ainsi, nve&t été la euppl&nce des ressource8 extérieures et du 
refinancement de8 effet8 SWITEX et SOSUCO A l~ia~uffisanoe de ces 
r888OuTC88 prOpr08, la CNCA aurait des probl8mes de trésorerie p8rdy88nt 
la poursuite de son action. Malgrd le poids des impayés des crédite oon- 
eentia aux O.R.D., les probl&mea de trésorerie de la CNCA sont encore 
ndtrieds, Ces probl&mes pourraient s@acorolttre surtout si 18s fha% de 
aapitrwjr extdrietie oeasent de gonfler.rea disponlbilifea finanoî8ree. 
Elle devra alore exolueivement oompter eur une am6lioration de la eituac 
aion fînaaoi~re dee CEPA ou le cas Boh&nt sur un aoncours aazu de la 
B=o(4). 

le r&me des accords de classement est pr&u pour &re appliqué h 
partir d'oatobre 1990, 
En dehors de ce oontr$le,la BCEAO peut B tout moment dans tout 
Établissement de orddit, mener une miaaion d'inspection en vue de 
8*amurer le respect des oonditione de or6lit et de la réglementation 
bancaire, ind8pendamment de ltaotion de la Coutmieeion de Contr8le 
Nationale ou de la Commission bancaire UMOA. 
Conf.Supra t le concourS global BCEAO 
ou de la BOAD qui prévoit pour le Burkina un taux d'intervention do 
90 96 en faveur des infrastructures et du ddveloppement rural. 



A fin septembre 1989, les refinancements de la RCXYO au Burkina 

concernaient exclusivement le coton à hauteur de 2 175,O mill.ions soit 

18,3 96 des crédits de campagne octroyés par les banques primaires, 

En 1988, 1987 et 1986, lea chiffres concernaien% ie meme 

produit (coton) et la proportion des refinancements BCEBO était respec- 

flvemenf de 17,O 96, 32,8 96 et 31,8 96. 

Itea autre8 produita du cru oomeroialisés (karit6, sésame, 

EucaohiderP, amandee) ont et6 entlkement finam$awpar la C-.S*~P~P~A, 
.* w. 

rrtruofuce batique m'oapitctl duquel la $OEAO est participante, 

Les créancea CNCA en souffrance ent enregistré une hzuaeae 

de 21,0 j6 p8r rapport $ 1987 en pa88a&¶t,d8 1 230 million8 & 1 488 IIdlliOn8 

*& fia septembre 1988. 972,6 mîlllene repr6ssntant des impi:t;s 8ur cm§dit . 
etiture attelée sur le chiffre de 1980. _ 

Source : BCEBO ~ 

- Service du Crédit Agence Ouagadougou 



' L*utilit&.dp mat&Sel attelé en*miliepx xuxa et urbain 1 

Venant en appui il %'Wriculteur: dana le transport (de la fumuxe ou 

dee réboltes), le labour ou le buttage, &A*emplol de la ohaxxue et de la 
ohmette en milieu xuralV pas la xapidi4k drexkution des travaux agrioole~ 

degage un temps très appr6oiable que le paysan peut mettre à profit poux 

d*autres taohee,agxîcolee ou non. 

On %rouvs pluaieuxe modes de fabe valoir chez les ohaxxetfiera t 

- locataires ,(oe sont les plua nombreux) 

- m6tayere (travailleuxe temporaires attendant de trouver Q&BUX 
et se gardant ou ne pouvant faire un& acquisition personnelle) 

On 1988, l*appari&on de camionnettes tlTaxi-Ba~cgosl* semble sonner 

le glm en milieu urbain des oharrettes qui ne sont plus suivies par le 

munioipalit6: il est permis de penser que les moyens et 20s goata étant 

Stratifiés et diveraifi68, cela ne diminue en rien le reooura a 088 prbtt;f*s 

transporteuzs~ 
‘. .  .  

% mi ai à terme lee oharxettee pourraient 8tre lntexditee dan8 la 

Paade oiroulation uxbaine, ellee emprunteront enooxe longtemps le8 pistes 

w&leB ou lee xues des quaxtiera p&i-urbaine. 

*. De &Ne les oharxues attel&es labouxeroat encore lon&empe les w 
OhangS, la majorit4 payeanrie ne pouvant etoff;trir la motorli3stion. 

&aSQpI!lXX et la 8OFIVU 

huant de façon remexquable, B Btoffex le tissu industriel du paye ou B 8e 

OoMfikaer en etructuxee d'aval-poux les unités d4jà exlatantes. Si la 

SOFIV2.H n*a en projet qu'une unit6 de conditionnement de ltaxaohlde finanoée 

PSr 112 BQAD, il existe B Boba-Dioulaeec une huilerie savonnerie et une usine 

de ~Oncenld de @te, B base d*axaohide;~Q&nt 1L la SOFITm, elle pOuxvOit 

8u besoin en fibree de ltusine Faso Fani de Koudougou et de l*huilexie 

bobolaiae h base de gxainea de ooton, en sus de ses inombxables usines 

d’&Fe~ (Bobo-Dioulaeso, otaagadougou, Hound6 et D6dougou); 



@fwLL 
ANNEXE: l IXCNOMIE DE L'ARX(;L "6s" UNE EXPERIENCh QUI X'AI!~ 'J!ACHE D'FfLTX$iK 

- (Carrefour Africain no1075 4u 17/4/89) 

Les groupements Naam et 1'O;N.E. "6Sfg(s%ervir de la szion sèche en 
Savane et au Sahel) qui ont vu le jour respectivement en 1967 et en 1978 
sont des systèmes de développement moderne (actuels) inspiz,ls des KO~%& 
Naam traditionnels, (Le Kombi-Naam est une association ooo:?:kstive où. il 
n'y a ni discrim3nation sociale ni domination et à laquellè tous (nobles, 
castés, sujets, femmes etc...) &Ah&akgrkt Sur le m8me pied.C.~!'.y.lit& 

Leur père fondateur (LBdBa Bernard OUEDRAOGO) est foi~w? sur la 
philosohpie "développer sans abimer, sans dominer, Domine:: l'homme c'est 
le dépersonnaliser; en partant de la aatorÿe de l'homme de ses z~@~fs&&~aas 
on l'aide à scauto-développer sans abimer sa oulture et on le rend respon- 
gablefl,$ 

Psrtant de oe fait dx principe. que le développement de la sooidt6 
se fonde sur 88s propres valeurs de olvilisation et s'y enracine, 

'i 
8 orge- 

nisation appuie les communaut68 de base inspirées de leur oulture groupe 
d’Entraide, olasses d’Qge, associations traditionnelles communautaires 
efo.,.) d'où elles dbivent puiser leur essence, 

La m6thode d'animation, dans le respect des coutumes, 8~751s heurt, 
patiemment, Or& une dynamique sociale aocept6e et soutenus par tous; 
dynamique se traduisant par l'entretien de champs collec%ifs, de cotiez+ 
Mons, de stages etc... en vue des activités sociales et 2sonomiques 
améliorées, 

Le Groupement Naam mdrit et a&nalise les principes CO trcvail, 
rdgule ses relations avec les associations soeurs ou amieT, utilse l'aide 
pour s'en passer, refuse appui ou aide dépersonnalisants. 

Ltéc!uité dans le partage des bien8 entre les membre8 du groupe est 
de rigueur; des o cmit63 de gestion de 12 membres sont C~CC~"~ des fonds 
alloués par 1'0.N.G. et ceux générés par les activités lucratives. 
L'association "6s" assiste le groupement ou le comité de Gestion (ohan- 
tiers, écoles conservation des eaux et du sol (matrrise de l'eau, digues 
anti-6rosives I stages CESAO, INADES, IPD etc.,,) ou leur accord des pret8 
pour r6aliser des unités Economiques d'envergure jusqu'I: ce -fils 
atteignent leur auto-fonctionnement ou scaffranchissent de ltcide. 

L8 groupement a un Président (Kombi-Naaba) 

- un Secrdtaire Gédral (Togo Naaba) 

- un Rasmb Baaba (Tr6sorier) pour les menues dépenses, les 
rdinvestissements et les comptes bancaires 

-'UnMaanem Ysm Naaba: Educeteur ou animateur b5nkole. 

Les queetions de ce dernier touohent au coeur et ?, llznour propre de 
1'iatAressé de fqon B obtenir son adhkion psyohologique, 

La trilogie (Juger, mobiliser, agir) qui est fondxnentcle dans le 
syst8me d'animation comme le principe général flDévelopper SZJW abimer" 
conduit & une implication réelle des masses au développement . 
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BILAN RESINE : APICOMA - UNITE MONETAIRE : MILLIONS DE FCFA ----------------------------------------------------------- 

DATE D'ARBETE 20 JUIN 
- “ - - ‘ - “ “ “ - - - - - , - - - - ~  -w-e 
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1 dont t -b8timents 
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i 
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I' 
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(stocks début exercice) A2 
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I 
1 
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I 
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f 

Capitaux permanents Pl 
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I 

I 
I 

1987 I 1988 1 1939 f 

I ?- 
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f f f 
f CHARGES 
I 
I Charge@ réellea 
1 
I 

-8tsok net début exercice 
l 

-achats I 
I 

312.1 

- fraie de personnel 

-img8ts et taxes 

-TFSE et autres charges 

Charges calculées 

- dotation de l'exercice aux 
amortissements et provisions 

- bénéfice d'exploitation i 31,7 

201.0 

38,3 

420,7 

32,3 

19,3 

10,2 

47,5 

217,O 

25,6 

301,8 

39,o 

36,Y 

11,Y 

13,3 

PRODUITS <&,'$f) 

2 etock à fin exercice 

/ 

-------~------------+““T’-““‘I 
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I 
‘1 
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I 1 

201,o ; 217,O ; 
produite -.r)c..-.c.38,4 ! 

(variation stock) I f 
t-17 > ; 

32,O i 

I 
(63) ; 

55,2 1 

(+29A f 
Ventes (chiffre d'affaires) ! 373,3 I 

Autres produits f 

462 j 

f 
i 

: I I 

1 
I I 
! 

I 
! ! I ------------------------------------- L------------ ~------------C-----------t 



BUDGET D’EXPLOITATION 
(exercice) 

&U@S 

I 

produits 

BENEFICES D’EXPLOITATION 

COMPTE 

D’EXPLOITATION 
PREVISIONNEL 

PLAN D’INVESTISSEMENT 
et DE FINANCEMENT 

(3 A 5 ah) 

besoins ou 
emplois 

ressources 

Equilibre 

Emplois Ressources 

BUDGET DE TRESORERIE 
(Période de 12 mois) 

D&aissements 

BESOINS 

de CREDIT B COURT TERME 
I 

POSITION PRBVISIONNELLB 
de TRESORERIE = 1 mois 

DCcaissements 

I 

Encaissements 

COUVERTURE DES ECHANGES 



MODELE: DE BUDGET PREVISIONNEL MENSUEL-. -------------------------------------- 
TRESORERIE PREVISIONNELLE MENSUELLE 
(A. partir des recettes prévisibles et des paiements probables) 

Mois prochain : 

DisponibilitBs début de mois X1 

dont Caisse 

Banques 

Effets eecomptablea (1) 

Recettes possibles du mois X 
(1) 

dont Effets devenant escomptables 

Réglement des clients (2) 

Ventes au oomptant (2) 

Recettes diverses (2) 

Paiements du mois 

dont Effets A payer (1) y' 

Fourniessurs A payer (1) 

Charges A payer (1) 

Achats payables au comptantj 

Frais de Personnel 

ImpOta et Taxes (2) 

Transyz\ta et Déplacements y2 

TFSE tc' 

Frais Financiers e? 
Paiements divers (2 

D ,é:! ' r 1 
\ 

(1) d'aprea l'analyse du portefeuille 

(2) prévision 

Disponibles prévues A fin 00.QQ00.0 

Xl + x2 - 01 + y2) 

Retrait A faire A la banque 0.OQ00 

DDQoouvert A solliciter *e*eee 



MODELE DE BUDGET DE TRESORERIE 



BUDGET DE TRESORERIE - METHODE DEPENSESRECETTES 

- 
AoQt Avril Mai 

-7 

Juin‘ 
. 

JUilL JUW. OCL 



PLAN DE FINANCEMENT (en --’ ) 

EMPLOIS 

Programme antérieur (Hors-Taxes) ............ 

Programme à financer (Hors-Taxes) ............ 

Renouvellements courants (Hors-Taxes) ........ 

Divers (dont éventuellement T.V.A.) ............ 

Augmentation Fonds de roulement .............. 

Reconstitution Fonds de roulement ............ 

Retraits de C/C ................................ 

Distribution de Dividendes ou Prélèvements ... 

Remboursement Crédits antérieurs : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Echéance des crédits nouveaus : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Total des Emplois . . . . 

RESSOURCES 

Augmtmtation de capita.! ........................ 

Apports en C/C ................................ 

Cessions d’actifs ................................ 

Capacitti d’autofinancemnt .................... 

Prélèvement sur Fonds de roulement ............ 

Autres ressources (tknt. T.V.A., Primes, etc.) : 

................ . ............................... 

................................................ 

Utilisation de crkdits antérieurs : 
....... ..* ...................................... 

................................................. 

Crédits demandés : 
................................................ 

. ..... .* ........................................ 

Total des Ressources . . . . . . 

Excédent ( + ) ou insuffisance (-1 annuel des 
r6sourm . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Excédent (+ ) ou insuffisance (-1 cumulé des 
ressources . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 



ANNEXE METHODOLOGIQUE ----------------------- 

Questionnaire Synthétique 
APICOMA 

GENRRALITES 
- Historique - Or&ne et date de créa tiqn ? _ .-. 
- Statut juridique - Ministères de tutelle ? 

- Relations internes (avec autres services du CNPAR, avec Direction 

Générale de 1'ONPE) . i 

- Sens de oiraulation de l'information (courrier arrivée et courrier 
ddpart) ? 

- Relations aveo industries de m8me eeoteur et avec d'autres seoteurs 

- Fowniss;e~~ - sous-traitants ?, 

- Clients - systéme d'approche de la clienthle ? 

- Avantages aux gros clients (ristournes, remises)? 

- ORGANISATION ET GESTION 

- Organigramme ? 

- Principes généraux d'administration et de gestion ? 

- Structures internes de contr8le des Affaires Administratives ou 
Financières? 

- Relations avec le Directeur du CNPAR pour les signatures ou les prises 
de décisions ? 

- Salaires et charges sociales - gratifications ? 

- Avantages matériels et financiers (prBts au personnel) ? 

- Politique sociale en faveur du personnel ? 

- Attache avec cabinet d'Audit pour suivi gestion et expertise comptable 

- PRODUCTION - ADMINISTRATION 

- Produotion annuelle - Solution ? \ 

- Evolution - ventes (chiffre d'affaires) et résultats ? 

- Poids imp8ts ou tares sur chiffre d'affaires Ôu--sur bénéfices ? 

- Politique d*accroissement des immobilisations ou de renouvellement de 
lloutil do produotion ? , 

- Politique de diversification de la production 5' 

- Conseil dgAdministration - Administrateurs ? 

- Tantièmes - Primes de bilan - dividendes ? 

- Perspectives a d'avenir ? 



ACMD : 

ADRK t 

ADRT : 

AID t 

t 

APICOMA t 

AOF 

AVV 

BCUO 

BDPA 

BIT 

BNDA 

BOAD 

CCA 

CCCE 

CCIA 

CEA0 

CF 

CER 

CFA 

CFPRAR 

CFDT 

CIAM 

CNCA 

CNEP 

CNPAR 

CODIAM 

CSPPA 

DDIA 

DFOER 

DIRC 

DIAFA 

DM 

DSA 

DTS 

EPI 

EPIC 

ETC 

FAO 

FED 

FEME 
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: 

LISTE DES SIGLES '- ABREVIATIONS ET TERMES ECONOMIQUES UTILIS&S -a- e- B-C - - - -- - - -- - - - - - - - - - -5s - - 

Atelier de Constructions MBtalliques et Diverses d 
Association POU~ le Développement de la R6gion de Kaya 

Association pour le Développement de la Rdgion de Toma 

(IDA en Anglais)= Association Internationsle pour le Développement 
Atelier Mécanique de Kosaodo 

Atelier Pilote de Construction de Eatériel Agricole 

Afrique Occidentale Française 

Amdnagement des VallBes des Volta 

Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 

Bureau pour le Dkeloppement de l*Agriculture 

Bureau International du Travail 

Banque Nationale de DBveloppement Agricole (en RCI) 

Banque Ouest Africaine de Développement 

Caisse de Crédit Agricole 

Caisse Centrale de Coopdration Economique 

Chambre de Commerce, d'Industrie et d'brtisanat de Cuagadougou 

Communauté Economique de l'Afrique de l'Ouest 

Confère 

Centre d*Encadrement Rural 

Communauté Financière Africaine(ex.Franc des Colonies Fra;nçaises 
d'Afrique) 

Centre de Formation Professionnelle Rapide des Artisans Ruraux 

Compagnie Française de Dkeloppement Textile 

Centre d@Initiation à lrAgricult-e Moderne 

Caisse Nationale de Crddit Agricole 

Centre National dUEquipement Agricole 

Centre National de Perfectionnement des Artisans Ruraux 

Compagnie de Diffusion Automobile et de Matériels 

Caisse de Stabilisation des Prix des Produits Agricoles 

Direction du Développement Industriel et de 1'Artisanat 

Direction de la Formation et de ltOrganisation du Monde Rural 

Direction des Institutions Rurales et du Crédit 

Diffusion Industrielle et. Automobile du Faso 

Deutch Mark (Monnaie allemande) 

Direction des Services Agricoles 

Droit de Tirage SpBcial 

Etablissement Public B caractè‘re Administratif 

Etablissement Public B caractke Industriel et Commercial 

a cetera 

Food and Agriculture Orwisation 

Fonds Européenr de Dkeloppement 

Fédtkation des Eglises et Missions Evangdliquea 



FEND : 

FIDA : 

FIDES : 

FGMB : 

CII : 

GV : 

HB : 

: 

IHSD : 

KW : 

MT t 

OHATBL t 

ONEA : 

ONG : 

ONPE : 

ORDCE : 

ORDCO : 

Oaorp t 

OSE0 : 

PAM : 

BIB : 

: 

PMI : 

PNUD : 

PPI : 

: 

RC1 : 

: 

SACS : 

SARI : 

SATEC : 

SATIM t 

SECACO : 

SIBB : 

SIFA : 

SIM : 

SOFIBI : 

SOFITEX : 

SOFIVAR : 

SONABEL t 

sosuco t 

SOVICA : 
SOVOLCOM I 

Fonde d'Equipement des Nations Unies 

Fonds International Développement Agricole 

Fondw2d'Intervention et de Développement Economique et Social 

Fonds de Garantie de Mortalit6 BBCtail 

Général Import Industries 

Groupement Villageois 

Hauts Bassins 

Institut de Recherche et d'bpplication des Méthodes de Développement 

Institut National de la Statistique et de la Ddmographie 

Kreditanstalt Pior Wiederrauflau(Caisae de Coo ération Economique de 
l*Allemagne P 

Moyen Terme 

Office National dea T61écommunications 

Office National de l'Eau et de l'Assainissement 

Organisation Non Gouvernemental 

Office National de Promotion de l*Emploi 

ORD Centre Est 

ORD Centre Ouest 

OUEDRAOGO Roland et FrBres 

Organisation Suisse d'Entraide Ouvrière 

Programme Alimentaire Mondial 

Produit Intérieur Brut 

Petite et Moyenne Entreprise 

Petite et Moyenne Industrie 

Programme des Nations-Unies pour le DCveloppement 

Plan de Parrainage International 

BdfBrence 

Bdpublique de Cbte-d*Ivoire 

République de Haute-Volta 

Service Assistance Conseil Soutien 

Société Africaine de Rbalisations Industrielles 

Société d'dide Technique et de Coopbration 

Société Africaine de Transformation Industrielle des Métaux 

Société d@Exploitation du Carburant Colonial 

Société Industrielle de Bonbon et Bisouits 

Société Industrielle du Faao 

Sudan Intdrior Miseion 

Société de Founitures pour l'Industrie, le B&timent et 1lIrrigation 

Société Burkinabé de Ddveloppement des Fibres Textiles 

SociétB de Financement et de Vulgarisation de 1'Arachide 

Société Nationale d'ElectricitC du Burkina 

Société Sucrière de la Comob 

Sociétd Villageoise d@Intervention et de Coopération avec llAgriculture 

Sociétd VoltaTque de Commercialisation 

. . . / l *. 



SOZARO 

TC!R 

TEN 

TEP 

TPS 

URC 

USA 

USAID 

PDP 

Balance 

SociBtd Za& Roger 

Taxe de Coopération BCgionale 

Taux d'Eecompte Normal 

Taux d*Escompte PrBf&entiel 

T=e de Preatation de Service 

Union Rdgionale Coopkative 

United States Of America 

United States Association For International Developpement 

Programme de Développement Participatif 

(projet des Nations-Uniea, ~iége B GenBve) 

Dispose d'un fonds alloué et autorisa seulement aux animateurs. ù. 
endo&ne de base placés dans les villages, communautés, groupements) 

ONG, Organisation Gouvernementale 

Fournlt des sp6cialistes de base chargbs de faire la cooyliuatiou 

nationale, trouver les financements poaaibles venant ekappui à 

l'animation, 

Liste des termesdo-économiques employes . ..-. - ---- 

des Paienezts : Sadre comptable norsalisé permettant d? re -8xer 3.‘~:3ernB13 

dos transactions internationales effectuées d'un pays avec 

le reste du monde (entre résidents et non résidents). 

Elle peut gtre présentée en : 

- transactions (les échanges sont saisis au moment où ils 
s'effectuent rdellement, lors du passage administratif des 
frontières 

- règlements (on recense les opdrations au moment de leur 
règlement). 

Carte actuelle : Carte de rdalisation la plus récente disponible sur un sujet et une 

région déterminés. 

Carte périmée : Carte dont le contenu ne correspond plus, en tout ou partie à la 
rdalité actuelle. 

Carte prévisionnelle : Carte concernant la situation ou l'évolution probable de 
phénomènes ddterminés pour une période ou une date future. 

Carte tsématique : Toute carte non exclusivement topographique représentant sur un 

fond repke (topographique ,hydrographique ou chlorographique) des 

phénomènes localis5bles de toute nature , qualitatifs ou quantita- 

tifs 

.  .  .  /  0.. 



Carte muette : Carte sur laquelle la toponimie ne figure pas 
$4 

Croissance : Elevation durable du PNB supposant une transformation 
profonde des structures économiques et sociales 

Développement : Le développement est un faisceau de transformation qui modi- 
fie les comportements, intègre les progrès des connaissances, 
le savoir faire industriel etc, ensemble de mutation répéra- 
ble par les coefficients : part du secteur industriel 
(secondaire) primaire, tertiaire, valeur ajoutée ou par des 
indicateurs sociaux : nombre de médeoins/habitants, taux 
d'alphabétisation, nombre d'étudiants, brevets déposés 

J. BREMOND et A. GELEDAN : Dictionnaire 
économique et social, 

Hadier 
Le développement est un processus complexe ayant trait tant 
aux aspects dconomiquea que sociologiques, psychologiques et 
politiques. Il suppose l'apparition d'un monde nouveau et non 
le grossissement quantitatif de ce qui existe (ce qui est de 
l'expansion et non du développement. 

Le d&eloppement ddborde largement la simple performance 
économique exige la croissance économique mais se distingue 
d'elle. 

J.M. ALBERTINI : Mécanisme du Sous Développe- 
ment et Développement, 

Etant une maftrise plus consciente d'un groupe humain sur son 
devenir, il est un acte politique au plus haut sens du terae 

La compréhension et la maftrise du développement supposent 
une action concertée entre toutes les sciences humaines 
(économie,sociologie, psychologie, géographie, histoire, 
philosophie, démographie etc..) 

PIB : Valeur de la production effectuée sur le territoire national et disponi- 
ble pour les emplois finals 

&Valeurs ajoutées des unités de production, de la TVA grevant les pro- 
duits et les droits de douane et assimilés. 

PNB : Représente les revenus acquis par les résidents pour leur contribution 
B la production dans le pays et hors du pays. 

Le PNB négli e 
f 

les effets externes, i 
r 

ore la souveraine-k? du consomma- 
teur et la d stributian des revenus. insi il augmente avfbc les embou- 
teillages (consommation accrue d'essence) avec les'accidentsdlauto 
(multiplication des réparations), avec la dur6e des transports communs0 

Il ne varie mas ai les ddpenses de santé diminuent autant qu'augmentent 
celles de l'armée ou si la production agricole décroît d'une grandeur 
égale à la hausse en valeur dss services ou si la répartitiondes 
revenus se fait en faveur des plus riches. Ces exemples montrent que le 
PNB ne caractérise que l'intenait de l'activité marchande. 

Production : Activité Organis&e consistant à créer des bie s et services 
s'échangeant habituellement sur le marché ou & tenus à partir de 
facteurs de production s'échangeant sur le marché0 

Progrès : Un plus et un mieux en revenu réel obtenu par les sous-ensembles 
sociaux, c'est une avancée dans une direction jugde souhaitable par 
les intéressés. F. PERROUX"Pour une philosophie du nouveau 

Dkveloppement,Aubier - Montaigne 



LISTE DES SIGLES ET CONCEPTS UTILISES (Série 2) -___-_------------------------------~--------------- 

AMORTISSEMENT : extinction graduelle de la valeur comptable d’un bien, dans le bilan _-e-_---_--------_ 
de l’entreprise, par affectation d’une partie des bénéfices bruts à 
une provision pour compenser la dépréciation due à l’usure ou à 

l’obsolescence et permettre par accumulation, de retrouver le 
montant de capital ayant servi à l’acquérir. 

ANALYSE FINANCIERE : Comparaison de bilans pour apprécier la marche et la gestion ---_------_---------------- 
d’une affaire; l’analyse porte aussi bien sur les données comptables 
que sur les données économiques et sociales relatives à l’entreprise 
et à son environnement. 

Le bilan ayant un caractère statique, la considération de toute 
grandeur isolée perd sa signification réelle d’où la considération 
de deux bilans au moins pour connaitre des évolutions par différer 
ou par ratio. 

AUTOFINANCEMENT : Financement interne à partir des capitaux propres ou des produit 
d’exploitation propres à l’entreprise ou appelés à être affectés 

hors d’elle (dans ce dernier cas, on ne peut inclure de tels pro- 
duits que si leur rétention est assez longue durée). 

B.F.R. : Besoins en Fonds de Roulement : c’est la part des besoins d’exploitation non 
financée par des ressources d’exploitation (passif à court terme). II s’agit ainsi 
de la part des capitaux permanents (Fonds de Roulement Propres ou étranger) 
devant compléter ces ressources d’exploitation (ou Actif de Roulement) 

BILAN : C’est le résumé de l’inventaire : Document comptable donnant la situation 
. patrimoniale et financière d’une entreprise à une date donnée retenue pour 

faire un inventaire général. Si le Journal Général Légal ou Livre Légal, 
enregistre les mouvements journaliers débiteurs et créditeurs de chaque 

compte, le grand livre et/ou la situation journalière (ou blance de vérification), enregistre 
les mouvements cumulés débiteurs et créditeurs de chaque compte ainsi que 
le; soldeJ qui s’en dégage& 

Après l’inventaire général (physique) et théorique (amortissements, provisions), 
la détermination des charges à payer ou payées d’avance etc, la situation ou 
balance dite d’inventaire reprend les soldes débiteurs représentant : IlActif 

(dont les pertes): ce qui est due (créances) eV 
- le Passif (dont le bénéfice) : ce qu’on doit (dettes). 

BUDGET : Acte ou document équilibré (en principe) de prévision et d’autorisation . 
des dépenses et des charges d’une part, des recettes et des rentrées d’une 

part, pour l’année à venir. 

BUDGET DE TRESORERIE : Outil permettant de déterminer et de suivre la trésorerie 
d l’exercice en cours. Outre la méthode emprique Dépenses - Recettes 
(trévisionnelles) en rapport ou non avec l’exploitation; celle Besoins - RessourcZ) 
qui, tout les constatant offre l’avantage d’expliquer les causes de variations 

de la trésorerie. 

BENEFICE NET : Produit net déduction ,faite des frais généraux, des charges,amortis- 
sements et provisions pour risque 

C.A.: Chiffre d’Affaire 

. . . / . . . 



C.A.F. : Capacité d’Auto-Financement ‘et non coût Assurance Fr&. 
synonyme de Cash Flow et h B A 

1 

CARTON : Carte annexe complémentaire d’une carte principale figurant sur la 
feuille et souvent à une échelle différente. 

CASH FLOW BRUT : Bénéfice net + amortissement et provisions non exigibles. 

CASH FLOW NET : Bénéfice net après impôts et provisions non exigibles. 

même 

DEFLATION : Réduction OU stabilisation des prix qui étaient en hausse par un ensemble 
de mesures 
(Contraire = inflation - Déséquilibre provenant d’un accroissement 
excessif des moyens de paiement par rapport à la masse des biens et 
services sur le marché entrainant une dépréciation de la monnaie 
(hausse généralisée des prix). 

GRAPHIQUE (LA) : Science qui étudie les lois de la perception visuelle et ses 
applications au dessin 

INFOGRAPHIE : application de l’informatique aux dessins graphiques et cartographiques- 

M.B.A. : Marge Brute d’Autofinancement 

O.R.A. : Opérations à Régulariser de 1’Actif 

O.R.P. : Opérations à Régulariser du Passif 

PROVISION : Somme affectée par l’entreprise à la couverture d’une charge ou d’une 
perte virtuelle, future ou éventuelle. 

SEUIL DE RENTABILITE : Montant du chiffre d’Affaires pour lequel le résultat est 
Nul ou encore pour lequel le chiffre d’affaire = prix de 
revient des marchandises vendues ce qui veut dire que les 
charges fixes = Marges sur coût variable. 

TOPONYMIE : Ensemble des noms de lieu figurant sur une carte. 

T.F.S.E. : Travaux Fournitures et Services Extérieurs. 
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" La grande et noble tiche de quiconque entreprend d'ecrire devrait être de s'adresser aux 

consciences, de soulever les nobles questions et de les offrir H une elite refldchie qui resiste aux entrainements 

aveugles d'une civilisation corompus par le œatérialisme. Il ne s'agit pas de plair aux foules mais s'atteindre les 

masses.Norbert HUGEDE, quand se brise les chaines ". 

Pour i3tre convaincant, il faut &tre convaincu. Le langage efficace est celui qui explique, promet, 

flatte ou dramatise ; c’est celui que préf6rent les hommes d'action. J.P. Saidah et F. Richaudeau "savoir écrire, 

Lcrire avec efficatib ". 
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LiESTE DES -1-I- PI:_CUBES 

(i..neértSee dam 1s texte OU en ypp+=nt cartographique)' 

Ec 

1 

2 

litre 
SOW?C8&l 

-- .* 

Situation du ~hurkîna en Afrkque Oocidentati ,&lt8llIP 

Dhrelogperent nari& du pays Moesl (d~aprbe PBBNl?) 

Potion rurale en Haute-Volta (djaprbs PliSEST) 

Ler SACS r6&mmx et les oentz!& de formation CXPAR Auteur 

Fuite6 ou parterr 3hmaîaea aprb fokmation au ClUPAE Auteur 
Le8 atelirrrr de lpastlmaliers euocith par lrAPICOHA Auteur 
Le chiffre d~affairerr APICOMP, réalU auprbe de 886 
unith de dirrtrîbutltion Auteur 

Charruer BF 18 et BF Pu (demina APICOMA) 

CharrueeBFlBetBF2BS (" w) 
11, Ilbis 8t ?lter Bue &nga,aharrette tombere8,remarque et (déeaine aPIC0PlL) 

brouette 

12 @olUtion de la produathn de l~APICOMB ( 1973 - 19w 
13 et 13 bla Evolution d.e la production du FhC 

et du CNEA i 
1975-1981 
1982-1986)L::teur 

14 Productfon awnul6e 1982-1985 et Mue118 4986 z CNXA (auteur 

15 Production de chaxruee oompar68 phur 1~ aider 190 
1 l t 1905 I 6 NJ (auteur) 

+6 h. caxte de 1'6qui$ement &grioole du Burkh en 1988 (auteur) 

17 &oaliratioa dti pais Ko ai Burkfna Faso (auteur) 

Su<te(pages 101 à 114) .: Supplément cartographiqde+(auteur et infqgr?ghie) \ 
,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,-,-,r-~--------------------------------œ------- 

Auteur : graphiquea.des pages 1~1,10~110~~106~11~ et 114) 
_. 

Infographie: graptuiques des pages 1031104,107~108~~09~110 et 111 



NOTE DE PRESENTATION SYNTIIETIQUE : 
------------- - 

GE0 - ECONOMIE ET ANALYCR MICRO ECONOMIQUI? DE LA STRUCRIRR D'UHE 

P.M.1 BURKINIiBE : L"AJ'IC0Mn 

Le taux d e  -roissance moyen de 1'Gconomie ourkinabe n'à été que de 4 . 6  % /an entre 1<)82 et 196 i  

aiors auc celui da la valeur a,]out(.e de l'agriculture a e t e  de 5.6 %/an. Ainsi. 

tracmr ùe l'économie 

10 % des exploitants s0r.t equipes en charxe. En effet, l'archaïsme ue l'arsenal qu'ils utilisent expliaue en 

partle les rendements encore modestes de l'agriculture. Le fondement principal de la puissance économique étant sa 

capacité technologique. il convient donc 2c developper la production de matériel de culture attelée au niveau 

industriei ou arrisanal. 

~'agrlcuiture apparait. comme i e  

pu:squ'eiie contribue pour 30 % au PIB et occupe O0 5 90 Z de la population. Mais à peine 

t'our ce qui est de l'artisanat, notons qu'à cause de sa valeur sociale et économiaue, iï louit 

meme dans les pays avances tzchnologiquement. d'une protection légale et fiscale : certaines grandes firmes ne 

sous-trai;ent-elles pas a 1 artisanat des productions particulières pour donner un label e3 leur produ-t final 

L'artisanat n'y a jamais comqlètement disparu d'autant a u ' i l  trouve refuge dans des activités de minutie.de précisicn 

?'origira,ite etc... ou dans des travaux aisséminés dont I'accomplissement echappe à toute tentative de rationnalisat: 

I r.dus t r 1 e 1 1 e 

AU B u r k i n a  une telle iegisiation vient d'être adoptée (Mai 1990). Bien avant cela. 19 CNPAH est ne 

eii 1974 de la transformation du CFRAR pour mieux circoncrm les problèmes de survivance et de promotion de l'a--?sanac 

L'APICOMA quL a d'abord ex:çte en embryon au sein même du CNPAR, esr en fait utilisée pour assurer cotte survie 

,II. marché y- du secteur arc:sanal 1 "  

riest pourqu3i les activités dJ CNPAR et de 1'APICOMA sont encore 1iées.voire jumeiees 

L'APiCOMA apparait ccmme ie reflet parfait de la prc,olématique du développement 1ndustrle;:inème SI. 

begGte aüjourd'hui au seln d'une pléiaaa d'industries trainant toures ou marJures par l'empreinte coloniale, elie 

c o n s i l t u e  un modèle de reférenc- d'industrie industrialisante sinon cumulative du fait de son injection de revenus 

Inportants en milieu rural et de sa limitation de la dépendance monétaire et technologique tous azimuts. 

Voici resuriée i étude qui fait d'abord une analyse ci-::ique des première expériences préindustrielies 

de l'equipement agricole ( l è r e  partie] puis des nouvelles approches post-coloniales (2e partie) ; la troixiéme partif 

(1'APICOMA vu par les utilisateurs) qui comprend une étude de cas (Gointiégpé) est essentiellement une géo-économie ce 
l'environnenent de 1'entreprise;et une analyse nicroeconoqique actualisse de sa structure financière. de sa trésorerie 

de sa rentabilité termine l'exwosé ( 4e partie ) , 

PMI pilote dans un secteur de haute priornté se limitant encore au marché national, 1'APICOMA CI UI; 

avenir cerrain et mérite d'être soutenu ou assisté en dépit de ses faiblesses actuelles ; ainsi, son marché pourrait 

s'étrndre a la sous-region et amorcer une forme d'integration économique. Avis aux bailleurs de fonds et aux banques .. 

- R C r C 7 c . C h e " t l  - %ii:cscrn 

- &"a..' - pro:,05 

~- 
CFRAR = Centre de formation rapide des artisans ruraux.. 
PHI = Petite ou moyenne industrie 

$>;.A. 

GOINDEGUE Localité de la province du Muhum, dans l'Ouest Burkina ï M T R ~ û D U C T I O i  ODIUUU ..................... .............' 

aanqurs primaire. centrale : BOAD. BAD etc. 




